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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le précédent examen, réalisé en 2002, l'Inde a continué de réduire les obstacles à l'importation.  Le tarif douanier est devenu le principal instrument de sa politique commerciale et demeure une source de recettes fiscales importante quoiqu'en déclin.  Le gouvernement a continué de réduire les droits NPF appliqués qui frappaient les produits non agricoles afin d'atteindre son objectif qui est de parvenir aux niveaux de l'ANASE pour ces produits d'ici à 2009.  Cela explique pourquoi la moyenne globale des droits NPF appliqués est tombée de plus de 32 pour cent en 2001/02 à moins de 16 pour cent en 2006/07, accentuant ainsi l'écart déjà grand entre le droit moyen pour les produits non agricoles (12,1 pour cent) et le droit moyen pour les produits agricoles (presque 41 pour cent).
  Lorsque les équivalents ad valorem des droits non ad valorem sont pris en compte, le taux de droit global moyen s'élève à quelque 17,5 pour cent, reflétant le niveau relativement élevé de ces droits.  Il est difficile d'apprécier la protection effective en raison des exemptions de droits accordées pour certains produits et certaines utilisations.  Ces exemptions (de même que les ristournes) visent, entre autres choses, à réduire les effets défavorables causés par les droits de douane sur les exportations et ont continué d'être simplifiées durant la période considérée.  Toutefois, la moyenne globale des droits appliqués, calculée à partir des taux de recouvrement des droits de douane, s'élève à quelque 10 pour cent, ce qui donne à penser que le taux effectif est considérablement inférieur, en grande partie du fait de ces exemptions.  Ces mesures ont également pour effet de rendre complexe l'administration du tarif douanier, avec par conséquent un risque arbitraire, même si les autorités affirment qu'elle s'exerce à l'intérieur d'un cadre réglementaire clairement défini et balisé.  En plus des droits de douane, un autre droit tenant lieu de droit d'accise (taxe centrale sur les produits manufacturés de fabrication nationale) et un droit additionnel spécial de 4 pour cent destiné à compenser partiellement certaines impositions internes telles que la TVA, l'impôt municipal, les "redevances des comités de marchés" etc., sont perçus en échange de l'octroi du traitement national aux produits importés.  Par ailleurs, dans le cadre d'un nombre croissant d'accords commerciaux régionaux, l'Inde offre des taux de droit préférentiels à certains pays, mais la valeur de cet avantage est relativement peu importante, sauf pour Sri Lanka et les PMA qui ont adhéré à la Zone de libre-échange de l'Asie du Sud (ZLEAS).

2. Comme la moyenne globale des droits NPF appliqués diminue, l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués se creuse.  Les droits consolidés sont élevés, particulièrement ceux qui frappent les produits agricoles.  L'Inde ayant achevé la mise en œuvre des engagements qu'elle avait souscrits dans le cadre du Cycle d'Uruguay, son taux consolidé global est actuellement de 48,6 pour cent.  L'écart qui existe entre les droits consolidés élevés et les droits appliqués nettement plus bas crée une incertitude pour les importateurs en laissant ouverte la possibilité d'une majoration des taux consolidés.  Au cours de la période considérée, les autorités ont majoré substantiellement les taux tarifaires frappant 27 produits agricoles, ce qui a contribué, en partie, à la légère augmentation du taux NPF moyen appliqué (qui est passé de 40,7 pour cent en 2001/02 à 40,8 pour cent en 2006/07).  
3. Le recours aux restrictions à l'importation maintenues en application des articles XX et XXI du GATT a diminué, environ 3,5 pour cent des lignes tarifaires étant toujours assujetties à de telles mesures.  L'Inde surveille par ailleurs les importations de quelque 300 produits sensibles et son recours au commerce d'État à des fins de sécurité alimentaire, de commercialisation et d'approvisionnement national reste inchangé.  Les importations de voitures d'occasion de plus de trois ans sont aussi soumises à des restrictions par voie de licences.
4. Depuis 2002, l'Inde recourt moins systématiquement à des mesures antidumping ou compensatoires, même si elle reste un des plus importants utilisateurs de ces instruments.  Elle s'efforce d'harmoniser ses normes nationales avec les normes internationales.  Quelque 73 pour cent des normes indiennes ayant leur pendant dans les normes ISO/CEI ont été harmonisées avec ces dernières, tandis que la proportion des normes indiennes harmonisées avec les normes internationales est passée de 17 à 22 pour cent depuis 2002.  L'Inde tente également de regrouper ses nombreuses lois sur les mesures sanitaires et phytosanitaires afin de simplifier son régime SPS et l'application de celui‑ci, et elle a mis en place, en juillet 2001, un système d'analyse des risques phyto et zoosanitaires.
5. L'Inde continue d'utiliser les marchés publics comme un instrument de sa politique, bien que son administration centrale ait consenti d'importants efforts pour améliorer la transparence et la concurrence dans les procédures de passation des marchés.  Il semble toutefois subsister des préférences pour les produits manufacturés par les petites entreprises et les entreprises d'État.  L'Inde n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  
6. Alors que les obstacles aux importations diminuent peu à peu le régime des exportations reste complexe avec de nombreux mécanismes visant à réduire les effets défavorables aux exportations inhérents aux politiques commerciale et intérieure de l'Inde.  Depuis 2002, de nouveaux mécanismes ont été ajoutés, et certains mécanismes ou incitations ont été éliminés.  Les zones économiques spéciales (ZES), créées pour remplacer les zones industrielles travaillant pour l'exportation, offrent aux investisseurs un certain nombre d'incitations, dont des exemptions de droits sur les importations de biens d'équipement et d'autres intrants, ainsi qu'une exemption temporaire de l'impôt sur le revenu d'une durée pouvant aller jusqu'à dix ans.  Les recettes fiscales sacrifiées du fait de l'existence de ces mécanismes étaient estimées à plus de 280 milliards de roupies en 2004/05 (environ 0,9 pour cent du PIB)
, ce qui soulève un énorme doute quant à la capacité réelle des ZES à générer des investissements et des emplois.  Les autres mesures visant les exportations sont les prohibitions, le commerce par le biais d'organismes désignés, mesures qui sont restées essentiellement inchangées, et les taxes à l'exportation frappant quelques lignes tarifaires relatives aux cuirs et peaux et aux cuirs semi-finis;  ces mesures ont tendance à faire baisser les prix intérieurs de ces produits et constituent de ce fait une assistance à leur transformation en aval.

7. La politique industrielle, caractérisée par des réserves en faveur du secteur public et des petites entreprises ainsi que par des prescriptions en matière de licences, est devenue, dans l'ensemble, moins restrictive.  À l'heure actuelle, trois branches d'activité (énergie atomique, chemins de fer et substances désignées par voie de notification par le Département de l'énergie atomique) sont réservées au secteur public, et cinq autres sont soumises à des prescriptions en matière de licences;  le nombre de produits dont la fabrication est réservée aux petites entreprises est tombé de 799 au moment du précédent examen à 326.  Les progrès ont été moins considérables dans la réforme du régime de subventions, particulièrement en ce qui concerne les subventions dites "autres que de mérite", qui représentent 58 pour cent du subventionnement total, et la réforme du secteur public, lequel continue de grever les ressources limitées de l'État.  La part du lion des subventions directes continue d'aller au secteur de l'agriculture (y compris les subventions à l'égard des engrais et le soutien des prix) et à celui de l'alimentation, bien que le secteur pétrolier (kérosène et gaz de pétrole liquéfié) et les chemins de fer soient eux aussi considérablement subventionnés.  Il existe par ailleurs des subventions implicites, en particulier sous la forme de prix subventionnés de services essentiels tels que l'électricité et l'eau.  S'agissant des entreprises d'État, le gouvernement s'est efforcé de recenser celles qui pouvaient être restructurées et rendues rentables, les autres devant être fermées.  Toutefois, en juillet 2006, le programme des privatisations a été suspendu dans l'attente d'un réexamen.

8. Malgré la faiblesse des taux d'imposition, l'omniprésence des incitations est telle que le régime fiscal représente également un instrument majeur de la politique industrielle ainsi qu'une source de recettes.  En même temps, il prête le flanc à l'évitement fiscal, voire à l'évasion fiscale.  Ces dernières années, le gouvernement s'est efforcé de rationaliser la structure d'imposition, y compris en éliminant des incitations susceptibles d'entraîner une mauvaise affectation des ressources.  Les tentatives visant à rendre le régime de l'impôt sur le revenu plus neutre (par la réduction ou l'élimination de certaines incitations et de ce fait par l'élargissement de l'assiette), ont amélioré le fonctionnement du régime et ont contribué à l'augmentation des impôts directs perçus.  S'agissant des impositions indirectes, en avril 2005, la plupart des États ont mis en place une TVA, qui a remplacé les taxes prélevées antérieurement au niveau des États sur l'achat ou la vente des marchandises.  L'administration centrale perçoit un "droit d'accise" sur les marchandises au stade de la fabrication ainsi qu'une taxe de service de 12 pour cent sur un certain nombre de services.  Elle applique également une taxe de vente centrale sur les ventes de marchandises entre États, laquelle est perçue par les États et leur revient.  Il est envisagé de fusionner éventuellement les taxes perçues au niveau national et par les États sur les biens et les services en une taxe unique sur les biens et services (GST).  
9. La mise en œuvre de la Loi de 2002 sur la concurrence a été retardée en raison de la contestation de certaines de ses dispositions devant les tribunaux;  des modifications ont dû être apportées, et sont sur le point d'être adoptées par le Parlement après un examen détaillé.  Une fois en application, la Loi permettra à la Commission indienne de la concurrence de s'attaquer aux cartels et aux pratiques anticoncurrentielles, y compris lorsqu'ils ont leur origine à l'étranger mais affectent le marché national.

10. Le progrès technologique est l'un des principaux moteurs de la croissance du PIB et de la productivité (et de ce fait de la compétitivité) à long terme;  les nouvelles technologies doivent donc être encouragées et les droits de propriété intellectuelle protégés adéquatement sur le marché national.  À cet égard, la Loi sur les brevets a été modifiée, la période de transition de dix ans qui avait été accordée à l'Inde pour s'acquitter de ses engagements au titre de l'Accord sur les ADPIC ayant pris fin.  La Loi a également été modifiée de manière à autoriser, dans des circonstances exceptionnelles, les licences obligatoires d'exportation pour les produits pharmaceutiques brevetés (suite à la modification de l'Accord sur les ADPIC), bien qu'apparemment, aucune licence de ce type n'ait été accordée.  L'Inde s'est par ailleurs efforcée de faire respecter davantage la loi, y compris au moyen d'actions policières et de campagnes d'information et de formation.  Cependant, le peu de données qu'elle a recueillies sur les poursuites civiles ou pénales et la longueur et la lourdeur des procédures juridiques (chapitre II) donnent à penser que les moyens de dissuasion dont elle dispose pour protéger les DPI sont insuffisants.

11. Un marché des capitaux efficient, capable de mobiliser l'épargne intérieure et de la canaliser vers les investissements les plus productifs est indispensable à l'amélioration de la compétitivité du pays et, par voie de conséquence, à son développement à long terme.  Reconnaissant que l'établissement d'un tel marché passe par un bon gouvernement d'entreprise, les autorités ont pris les mesures qui s'imposaient pour mettre en place le cadre nécessaire à cette fin.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a) Enregistrement et documents

12. Aucune modification importante n'a été apportée aux procédures d'importation et d'exportation.  Aux termes de la Loi de 1992 sur le commerce extérieur (développement et réglementation), nul ne peut exercer des activités d'importation ou d'exportation sans une autorisation délivrée à cette fin par le Directeur général du commerce extérieur et prenant la forme d'un numéro de code d'importateur-exportateur.
  Toutefois, conformément à la politique de commerce extérieur, certaines importations échappent à cette prescription, y compris les produits achetés par des ministères de l'administration centrale, les produits importés pour usage personnel et les importations en provenance du Myanmar et du Népal ayant une valeur de moins de 25 000 roupies par envoi.

13. Trois documents sont requis pour la plupart des importations de biens:  la facture, la liste de colisage et le connaissement.  Pour les produits soumis à des restrictions ou à des certificats sanitaires, les permis d'importation doivent être obtenus des départements concernés avant l'importation effective et doivent accompagner la déclaration en douane.  Des documents additionnels peuvent être exigés, par exemple un certificat d'origine pour les produits importés dans le cadre d'un accord de commerce préférentiel ou bénéficiant d'un régime d'incitations à l'exportation et admissible à une réduction de droits.

14. Pour accélérer les procédures de dédouanement, l'Inde a entrepris, en mai 1995, d'installer un système d'échange de données informatisé (EDI) dans tous les grands ports et aéroports de fret.  Ce système est opérationnel dans 34 postes de douane, et environ 85 à 90 pour cent des documents d'importation et d'exportation sont traités électroniquement et environ 250 000 importateurs/
exportateurs utilisent ce système.  Selon les autorités, dans les grands ports douaniers, la présence de l'EDI et d'un système de gestion des risques a permis de réduire considérablement la durée du dédouanement (section ii) b) ci-après).  Lorsqu'ils utilisent l'EDI, les importateurs ne sont pas tenus de produire une déclaration en douane formelle mais simplement une déclaration de cargaison.  Ils doivent cependant présenter les documents requis au moment de l'examen des marchandises.  Les importations non traitées par l'EDI doivent être accompagnées de documents additionnels:  facture signée, liste de colisage, connaissement, lettres de crédit, licence d'importation ou licence industrielle, etc.

b) Inspection avant expédition

15. En octobre 2004, le Département du commerce a annoncé que les importations de débris non déchiquetés devaient subir une inspection avant expédition et ne seraient autorisées que dans certains ports désignés;  le nombre de ports figurant sur la liste a progressivement été porté à 26.
  L'inspection avant expédition est également requise pour les importations de certains types de produits d'acier d'occasion ou défectueux ainsi que de textiles et produits textiles.  Les importations de certains types de produits d'acier d'occasion ou défectueux sont autorisées uniquement via les ports de Mumbai, Kolkata et Chennai, tandis que les importations de textiles et produits textiles doivent être accompagnées d'un certificat d'inspection avant expédition indiquant qu'elles ne contiennent pas de matières colorantes dangereuses interdites par la Loi de 1986 sur (la protection de) l'environnement.  Les certificats d'inspection avant expédition peuvent être délivrés par 99 organismes de certification reconnus, y compris plusieurs basés à l'étranger.

ii) Évaluation en douane et dédouanement

a) Évaluation

16. Depuis le précédent examen, réalisé en 2002, les procédures d'évaluation en douane sont restées sensiblement les mêmes.  Le seul changement législatif, destiné à faciliter les échanges, a été une modification de l'article 9 2) du Règlement de 1988 sur l'évaluation en douane, qui a précisé que le coût avant dédouanement du transport des marchandises d'un port à un dépôt ou centre de dépotage des conteneurs situé dans l'arrière-pays ne serait pas inclus dans le coût du transport puisqu'il serait considéré comme un coût en aval de l'importation.  L'évaluation est effectuée en application du Règlement de 1988 sur l'évaluation en douane (détermination du prix des marchandises importées), modifié pour la dernière fois en septembre 2001.  Selon le Règlement, la valeur des marchandises importées est leur valeur transactionnelle, laquelle est définie comme étant "le prix effectivement payé ou à payer pour les marchandises lorsqu'elles sont vendues pour l'exportation vers l'Inde", qui devrait inclure les coûts et frais de service engagés par l'acheteur ainsi que du coût des intrants, redevances, droits de licence, etc. non compris dans le prix payé (article 9).  Si la valeur transactionnelle ne peut être déterminée par cette méthode, elle doit l'être par l'une des suivantes:  valeur transactionnelle de marchandises identiques vendues pour l'exportation vers l'Inde et importées au même moment ou à peu près au même moment;  valeur transactionnelle de marchandises similaires;  valeur déductive;  valeur calculée;  ou valeur résiduelle.
  L'utilisation de bases de données en ligne (voir ci-dessous) a permis d'améliorer les procédures d'évaluation en douane.  L'Inde utilise également la méthode des prix de référence pour évaluer certaines importations de produits agricoles (chapitre IV 2)).

17. L'Inde continue de maintenir des réserves au titre des paragraphes 3 et 4 de l'Annexe III de l'Accord sur l'évaluation en douane en ce qui concerne l'inversion de l'ordre d'application des articles 5 et 6 et l'application de l'article 5:2, selon que l'importateur le demande ou non.
  Le Comité de l'évaluation en douane a achevé son examen de la législation indienne sur l'évaluation en douane en mai 2006.

b) Dédouanement

18. Avec l'introduction du Système de gestion des risques (SGR) en décembre 2005, l'évaluation, la vérification et l'examen systématiques de tous les produits importés et de leurs connaissements ont été éliminés.  Sont maintenant privilégiés l'évaluation de la qualité, l'examen et la vérification après dédouanement des déclarations en douane sélectionnées par le SGR.  Les déclarations d'importation présentées aux douanes sont traitées électroniquement et génèrent une sortie électronique qui indique si l'envoi doit être évalué ou examiné, ou les deux, ou encore être dédouané après paiement des droits.  À la demande de l'importateur, lorsque l'information est incomplète au moment de l'importation ou si cela est jugé nécessaire par l'évaluateur/le commissaire adjoint des douanes, il peut être procédé à un examen avant que ne soit déterminé le droit applicable.  Lorsque le RMS a repéré une cargaison considérée comme présentant un faible risque, la mention "auto-évaluation par l'importateur" ou "pas d'examen par les douanes" est apposée.  Les importations effectuées par les clients accrédités dans le cadre du SGR sont facilitées par les systèmes "pas d'évaluation" ou "pas d'examen".  Selon les autorités, les procédures de dédouanement représentent de 15 à 18 pour cent de la durée totale de séjour aux ports d'entrée.  L'introduction du SGR dans les principaux postes douaniers a permis de ramener à huit heures la durée du dédouanement (deux heures pour l'évaluation et six heures pour l'examen).  Pour les clients accrédités, cette durée varie de une à quatre heures.

19. L'examen à mi-parcours du dixième Plan quinquennal a révélé la nécessité de procéder à de nouvelles réformes supposant, entre autres choses, que l'on redouble d'efforts pour moderniser le système douanier, simplifier les prescriptions en matière de documents et élargir la portée de l'EDI.  Selon le rapport, "la réduction consécutive des coûts de transaction pour les exportations permettrait dans une large mesure d'améliorer la compétitivité du pays et d'atteindre son objectif qui est de doubler les exportations d'ici à 2008-2009.  Ces mesures auraient aussi pour effet de rendre le pays plus attrayant pour l'investissement étranger direct".
  Depuis décembre 2002, la Direction générale de l'évaluation utilise la Base de données nationale sur les importations (NIDB) pour accélérer les procédures d'évaluation.  La NIDB permet une comparaison avec les données recueillies sur la valeur des importations récentes de produits comparables et est utilisée par les 34 postes de douane desservis par l'EDI ainsi que par les autres qui ne le sont pas, grâce au courrier électronique.  En outre, le SGR doit être implanté progressivement dans les postes de douane d'ici à mars 2007.  Le SGR utilise un module d'évaluation des risques qui calcule la valeur moyenne pondérée des importations récentes de produits sensibles similaires.  La liste des produits considérés comme sensibles n'a pas été communiquée étant donné que les particularités de l'évaluation des risques sont confidentielles.  Selon les douanes, l'introduction de ces bases de données électroniques a permis le dédouanement plus rapide des cargaisons importées sur la base de l'auto-évaluation, sans que les douanes n'aient à intervenir, pour une "proportion considérable" de l'ensemble des cargaisons;  le pourcentage ne pouvait être divulgué pour des raisons opérationnelles.

20. Conformément au chapitre XV de la Loi de 1962 sur les douanes, le Commissaire des appels entend les appels interjetés contre les décisions prises par les agents des douanes.  Un appel doit être déposé dans les 60 jours suivant la date de la communication de la décision des douanes.  Le Commissaire des appels doit, autant que possible, rendre sa décision dans les six mois.  La Cour d'appel pour les droits de douane, les droits d'accise et les droits sur les services entend les appels interjetés contre les décisions du Directeur des douanes et du Commissaire des appels.
  Un appel doit être déposé dans les trois mois suivant la date de la réception d'une communication à cet effet de la part du Directeur des douanes.  Dans la mesure du possible, la Cour d'appel doit rendre une décision dans les trois ans suivant cette date.  Aucune statistique n'a été communiquée sur le nombre d'appels.  Des recours finals peuvent être formés auprès de la Haute Cour et ensuite de la Cour suprême.  Un mécanisme de médiation, permettant de régler définitivement les litiges relatifs à l'évaluation et d'éviter de longues procédures, a été créé sous l'égide de la Commission de règlement des litiges relatifs aux douanes et à l'accise centrale.
iii) Droits de douane

a) Généralités

21. Bien que leur proportion par rapport à l'ensemble des recettes publiques soit tombée de 32,3  à 15,8 pour cent (compte non tenu des EAV) depuis le précédent examen, les droits de douane restent une importante source de recettes pour l'administration centrale.  Ils devraient représenter plus de 23 pour cent des recettes fiscales nettes en 2006/07 (30 pour cent en 2001/02).  Les droits NPF et les droits consolidés sont fondés sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH02) et appliqués au niveau des positions à huit chiffres de ce dernier.  Le gouvernement procède à la réduction des droits frappant les produits non agricoles afin, entre autres choses, de les aligner sur ceux de l'ANASE d'ici à 2009;  il en découle que le "taux maximum" actuel est de 12,5 pour cent bien que pour quelque 2,5 pour cent des lignes (8,8 pour cent si on inclut les équivalents ad valorem des droits) le taux reste supérieur à ce maximum;  le taux maximum a été ramené à 10 pour cent dans le tarif douanier annoncé pour 2007/08.  Si les taux appliqués et les taux consolidés ont diminué, ils restent élevés:  les droits appliqués constituent une source importante de protection pour certains secteurs, dont l'agriculture, l'automobile et les textiles et vêtements.  Le barème des droits appliqués est par ailleurs complexe:  les taux sont annoncés dans le budget annuel et sont en outre modifiés de manière ponctuelle par le biais d'avis publiés dans le Journal officiel, avec l'approbation du Parlement.  De nombreuses exemptions rendent le système complexe et difficile à administrer et de ce fait plus vulnérable à l'arbitraire de l'administration (Annexe III.1).  Selon une étude fondée sur des données remontant à 2001, les droits d'importation élevés de l'Inde équivalent à une lourde ponction fiscale à l'exportation et constituent de ce fait un obstacle majeur à ses exportations.
  La réduction de la protection tarifaire moyenne depuis a vraisemblablement réduit cette charge fiscale à l'exportation.

b) Droits consolidés

22. Plus de 75 pour cent des droits sont consolidés, 100 pour cent dans le cas des produits agricoles (définition de l'OMC) et 71,6 pour cent pour les produits non agricoles.  En général, la consolidation varie de zéro à 40 pour cent pour les produits non agricoles, et va jusqu'à 150 pour cent pour la plupart des produits agricoles;  les droits applicables à certaines huiles comestibles sont consolidés à 300 pour cent.  L'Inde a également renégocié la consolidation des droits frappant certains produits agricoles (essentiellement les céréales) dont les taux étaient précédemment consolidés à zéro pour cent;  la moyenne actuelle des taux consolidés applicables aux céréales (chapitre 10 du SH) est de 86,3 pour cent, les taux variant de 60 à 100 pour cent.  L'Inde n'a souscrit aucun engagement en matière de consolidation pour ce qui est des chapitres 3, 42, 46, 64 à 67, 74, 76, 78, 79, 82, 83, 92 à 94 et 97, et a essentiellement souscrit des engagements partiels pour ce qui est des chapitres 48, 51 à 55 et 85.

23. La mise en œuvre des engagements contractés par l'Inde dans le cadre du Cycle d'Uruguay a été achevée en 2005.  En conséquence, la moyenne simple des droits consolidés est tombée à 48,6 pour cent en 2006/07 (tableau III.1).  Le taux consolidé est particulièrement élevé dans le secteur de l'agriculture, avec une moyenne de 117,2 pour cent, alors que la moyenne est de 34,7 pour cent en ce qui concerne les produits non agricoles, et de 29,2 pour cent en ce qui concerne les textiles et vêtements.  Ces taux moyens sont par ailleurs considérablement plus élevés que les taux NPF appliqués correspondants, dont la plupart sont en baisse (graphique III.1).  Cet écart crée une incertitude pour les importateurs indiens dans la mesure où il donne au gouvernement une marge de manœuvre considérable pour majorer les taux, ce qu'il a fait d'ailleurs pour des produits agricoles ces dernières années (tableau AIII.1).

Tableau III.1

Structure des droits de l'Inde

(Pourcentage)

	
	
	NPF
	Taux consolidé final sans les EAV a

	 
	 
	Taux 2001/02 sans les EAV
	Taux 2006/07 sans les EAV
	Taux 2006/07 avec les EAV
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	
..
	75,2
	75,2
	
75,2

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	
32,3
	15,8 (15,1)
	17,5 (16,8)
	
48,6

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	
41,7
	42,7 (38,2)
	42,7 (38,2)
	
117,6

	
	Produits industriels (SH25-97)
	
30,8
	11,9 (11,8)
	13,9 (13,8)
	
36,4

	
	Produits agricoles selon la définition OMC
	
40,7
	40,8 (36,2)
	40,8 (36,2)
	
117,2

	
	Produits non agricoles selon la définition OMC
	
31,0
	12,1 (12,0)
	14,1 (14,0)
	
34,7

	
	Textiles et vêtements
	
31,3
	12,3 (12,3)
	22,5 (22,5)
	
29,2

	3.
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)b
	
1,3
	2,7 (2,6)
	3,9 (3,7)
	
7,4

	4.
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)c
	
93,9
	13,8 (12,5)
	19,1 (17,8)
	
72,2

	5.
	Écart type global des taux de droits
	
13,0
	17,4 (15,0)
	20,7 (19,2)
	
39,1

	6.
	Coefficient de variation des taux de droits
	
0,4
	1,1 (1,0)
	1,2 (1,1)
	
0,8

	7.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	
1,1
	2,6 (2,7)
	2,6 (2,7)
	
2,2

	8.
	Droits non ad valorem (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	
5,3
	6,1 (6,1)
	6,1 (6,1)
	
6,1

	9.
	Droits non ad valorem sans équivalents ad valorem (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	
5,3
	0,0 (0,0)
	0,0 (0,0)
	
0,0

	10.
	Droits de nuisance appliqués (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	
0,0
	0,5 (0,5)
	0,5 (0,5)
	
0,0


..
Non disponible.

a
La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay a été achevée en 2005.  Les calculs sont fondés sur 8 794 lignes tarifaires consolidées (représentant 75,2 pour cent du nombre total de lignes), dont 8 580 (73,4 pour cent) sont entièrement consolidées et 214 (1,8 pour cent) partiellement consolidées.

b
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme étant les taux supérieurs à trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme étant les taux supérieurs à 15 pour cent.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Note:
Analyse tarifaire fondée sur les taux réglementaires.  Le tarif douanier de 2001/02 est fondé sur la nomenclature du SH96 au niveau des positions à six chiffres, qui comprend 5 113 lignes;  celui de 2006/07 est fondé sur la nomenclature du SH02 au niveau des positions à huit chiffres, qui comprend 11 695 lignes.  Les chiffres entre parenthèses comprennent les exemptions applicables au niveau des positions tarifaires à huit chiffres.  Les EAV des taux non ad valorem sont fournis par les autorités.  Pour les calculs excluant les EAV, l'élément non ad valorem des taux alternatifs a été pris en compte.

Source:
Calculs de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités indiennes.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités indiennes.
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Graphique III.1                       

Taux NPF moyens (réglementaires) et taux consolidés, par section du SH, 2006/07

Note:



Source:

01   Animaux vivants et

       produits du règne animal        

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles      

04   Préparations 

       alimentaires, etc.

05   Produits minéraux



06   Produits des industries

       chimiques et des

       industries connexes       

07   Matières plastiques et

       caoutchouc

08   Cuirs et peaux

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâtes de bois, papier, etc. 

11   Matières textiles et 

       ouvrages en ces matières

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierres

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et ouvrages en ces métaux  



16   Machines

17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Produits manuf. divers

21   Objets d'art, etc.

Taux réglementaire

Taux consolidé 



Taux réglementaire

(15,8%)
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200
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24. L'Inde a notifié au Comité de l'accès aux marchés qu'elle se réservait le droit, conformément aux dispositions du paragraphe 5 de l'article XXVIII du GATT de 1994, de modifier sa Liste XII au cours de la période triennale commençant le 1er janvier 2006.

c) Droits NPF appliqués

Structure

25. Les droits NPF de l'Inde sont appliqués au niveau des positions à huit chiffres du Système harmonisé.  Aux termes de la Loi de 1975 sur le tarif douanier, le taux NPF est basé sur le taux réglementaire, qui est prévu par la loi;  cependant, le taux "effectif" peut être inférieur en raison d'exemptions fondées sur des utilisations générales ou industrielles (Annexe III.1 et ci-dessous).  Le tarif douanier de l'Inde est annoncé dans le budget annuel à la fin de février;  les modifications additionnelles apportées aux différents taux sont annoncées par le biais d'avis publiés en cours d'année.  En plus du droit de douane, les importateurs doivent acquitter un droit additionnel (de compensation) ainsi qu'un droit additionnel spécial tenant lieu d'impôt local (Annexe III.1).
26. Le tarif NPF réglementaire appliqué comporte 11 695 lignes, dont 93,9 pour cent sont visées par des droits ad valorem;  sur les droits non ad valorem, deux sont des taux spécifiques (amandes sans coques ou en coques) tandis que 716 (6,1 pour cent) sont des taux alternatifs (textiles et vêtements).  L'Inde accorde également un certain nombre d'exemptions pour les intrants importés dans certains secteurs ou par certains importateurs, selon l'utilisation industrielle de l'importation.  Ces exemptions font que le taux de droit appliqué effectif est considérablement inférieur à la moyenne simple des taux réglementaires.  Toutefois, en raison du fait qu'une vaste majorité des exemptions concernent des utilisations industrielles, elles ne peuvent être prises en compte dans l'analyse tarifaire.  Dans la mesure où une exemption tarifaire est clairement liée à une ligne tarifaire donnée, le Secrétariat a tenté de la prendre en compte dans l'analyse.  Les deux taux sont indiqués (voir le tableau III.1).  Les équivalents ad valorem fournis par les autorités sont également inclus (l'Annexe III.1 décrit la méthode employée pour le calcul des EAV).

27. En 2006/07, le taux réglementaire a varié de 2 à 182 pour cent (à 150 pour cent si on tient compte des exemptions) (de 2 à 354 pour cent si on tient compte des EAV).  Le plus grand nombre de lignes (7 519 ou 64,3 pour cent) est frappé du "taux maximum" de 12,5 pour cent, suivi des 10,4 pour cent de lignes soumises à des taux variant de 25 à 30 pour cent (graphique III.2);  300 lignes font l'objet d'une franchise de droits (2,6 pour cent du tarif douanier).  À l'exception des lignes liées aux engagements souscrits par l'Inde dans le cadre de l'ATI, et hormis les légumineuses et les lentilles, dont le taux appliqué a récemment été ramené à zéro, le nombre de lignes à taux nul est resté essentiellement inchangé depuis le précédent examen.
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Distribution des taux de droits réglementaires, 2006/07
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Note:        Les calculs prennent en compte les EAV fournis par les autorités.  Les chiffres entre parenthèses indiquent la
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Source:   Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités indiennes.             

Nombre de lignes tarifaires


Moyenne, dispersion et progressivité des droits

28. En 2006/07, le taux de droit NPF moyen appliqué est de 15,8 pour cent, mais de 17,5 pour cent lorsque les EAV sont pris en compte (tableau III.1).  Le taux moyen de protection tarifaire, qui était de 32,3 pour cent en 2001/02, a diminué (même si les deux chiffres ne sont pas strictement comparables étant donné que le taux de 2001/02 s'appliquait au niveau des positions à six chiffres du SH, soit seulement 5 113 lignes tarifaires).  Le taux moyen appliqué dans le secteur de l'agriculture (définition de l'OMC) est considérablement plus élevé – 40,8 pour cent – tandis que le taux applicable aux importations de produits non agricoles s'élève à 12,1 pour cent.  Le taux applicable aux produits non agricoles, en particulier, a diminué du fait que le "taux maximum" a été réduit dans les budgets successifs, entre autres raisons pour respecter l'objectif que s'était fixé l'Inde de s'aligner sur les niveaux de protection tarifaire de l'ANASE pour les produits non agricoles d'ici à 2009.  Dans le budget 2006/07, le taux maximum applicable aux produits non agricoles a subi une nouvelle baisse, soit de 15 à 12,5 pour cent.
  Toutefois, malgré cela, 254 lignes tarifaires, soit quelque 2,5 pour cent (8,8 pour cent si on inclut les EAV) du tarif concernant les produits non agricoles (définition de l'OMC), sont visées par des taux supérieurs au taux maximum.  Les taux supérieurs à 12,5 pour cent visent essentiellement les produits de la pêche (chapitres 3, 15, 16 et 23), les produits du caoutchouc naturel (chapitre 40), les textiles et les vêtements (chapitres 51-52, 54-55, 57-58, 61-63), et les véhicules automobiles et motocycles (SH87).  Dans le secteur de l'agriculture (définition de l'OMC), les taux les plus élevés concernent, entre autres produits, les boissons et spiritueux, les graines oléagineuses, les graisses et huiles et leurs produits, les céréales, ainsi que le café, le thé, le cacao et le sucre.  La moyenne globale des taux frappant les produits non agricoles est également plus élevée 
– 14,1 pour cent – lorsque les EAV sont inclus (12,1 pour cent lorsqu'ils ne le sont pas).  L'inclusion des EAV, qui intéressent les textiles et vêtements, a pour effet de majorer de 12,3 à 22,5 pour cent le taux moyen des droits frappant ces produits.
29. Si les droits visant les produits non agricoles ont diminué, en partie pour que soit réalisé l'objectif qui est d'atteindre les niveaux de l'ANASE, quelques-uns s'appliquant aux produits agricoles ont augmenté, ce qui a été rendu possible par le niveau élevé des taux consolidés (tableau AIII.1).  Les taux de droits ont été majorés pour, entre autres produits, le thé, le café, le poivre, le girofle, la cardamome, les graines de pavot, l'ail, les fleurs coupées et le miel.  Cela explique en partie pourquoi la moyenne globale des taux de droits frappant les produits agricoles a augmenté légèrement, passant de 40,7 pour cent en 2001/02 (et de 35,1 pour cent en 1997/98) à 40,8 pour cent en 2006/07.  De plus, les taux applicables à certains produits, notamment certaines huiles comestibles et certains produits alcoolisés, restent très élevés.  Le résultat de ces modifications tarifaires est une dispersion accrue des droits, qui a plus que doublé, passant de 0,4 en 2001/02 à 1,1 en 2006/07 (dispersion des droits, mesurée par le coefficient de variation (écart type en pourcentage du taux moyen).  L'écart type est également passé de 13,0 lors du précédent examen à 17,4.

30. La protection accrue dont bénéficient les produits agricoles et les matières premières semble avoir en partie pour résultat une protection plus élevée pour les produits non transformés par rapport aux demi-produits et, dans certains cas, pour les demi-produits par rapport aux produits finis.  Si, au moment du précédent examen, la dégressivité des droits à partir des demi-produits en allant vers les produits finis caractérisait essentiellement le secteur du papier, de l'impression et de l'édition, le tarif douanier de 2006/07 montre une dégressivité allant des produits non transformés aux demi-produits industriels, dont les aliments, les boissons et le tabac, ainsi que les textiles et cuirs (graphique III.3).
  Toutefois, selon les autorités, il n'y a que de rares cas de dégressivité des droits NPF:  dans un certain nombre de cas, les droits concernant des matières premières spécifiques ont été modifiés pour corriger la dégressivité créée par les taux préférentiels appliqués dans le cadre d'accords de libre-échange.

iv) Exemptions de droits

31. Si le taux NPF moyen calculé à partir du taux réglementaire est toujours relativement élevé, le taux effectif appliqué est probablement beaucoup plus bas en raison de l'existence d'un large éventail d'exemptions de droits.  Les exemptions sont à la fois spécifiques à des produits et fondées sur l'utilisation industrielle.  Dans son discours de présentation du budget prononcé en février 2006, le Ministre des finances a reconnu la complexité des exemptions de droits, qui sont rendues publiques par le biais de notifications publiées tout au long de l'année.  Il a été proposé de supprimer un grand nombre de celles qui étaient devenues superflues.  Afin de réduire le grand nombre de ces exemptions, le gouvernement les a regroupées dans une notification unique (Notification n° 21, en date du 1er mars 2002).  Malgré cela, certaines exemptions continuent d'être fondées sur l'utilisation industrielle et de ce fait ne peuvent être prises en compte dans l'analyse du tarif douanier.  En conséquence, le Secrétariat n'a fait porter son examen que sur quelque 750 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (soit environ 6,4 pour cent du tarif douanier).
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Graphique III.3

Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2001/02 et 2006/07
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités indiennes.

Note:



Source:

Pourcentage

Premier stade de transformation Produits finis Demi-produits

Pourcentage 

Taux réglementaire moyen dans le secteur manufacturier

(14,9%)

2001/02

2006/07


32. L'inclusion des exemptions de droits dans le tarif NPF actuellement appliqué a pour effet de réduire le taux moyen à 15,1 pour cent (contre un taux moyen réglementaire de 15,8 pour cent) (tableau III.1).  Les moyennes sont de 16,8 pour cent et de 17,5 pour cent, respectivement, lorsque les EAV sont pris en compte.  L'inclusion des exemptions fait varier très peu la moyenne des taux applicables aux produits non agricoles (12,0 pour cent contre 12,1 pour cent), tandis que la moyenne des taux applicables aux produits agricoles tombe de 40,8 à 36,2 pour cent.  Toutefois, le taux de droit moyen calculé à partir des droits perçus est de 10 pour cent, ce qui donne à croire que les exemptions jouent un rôle important dans l'économie.

v) Contingents tarifaires

33. Aucun changement n'a été apporté à la politique relative aux contingents tarifaires:  des contingents s'appliquent toujours pour 14 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH se rapportant aux produits suivants:  lait en poudre, maïs, huiles de graines de tournesol et de carthame non raffinées, et huiles de navette, de colza et de moutarde raffinées.  Les contingents, qui sont attribués par la Direction générale du commerce extérieur, laquelle relève du Ministère du commerce, se déclinent comme suit:  jusqu'à 10 000 tonnes par an au taux contingentaire pour le lait en poudre;  jusqu'à 500 000 tonnes pour le maïs;  et jusqu'à 150 000 tonnes pour les huiles de graines de tournesol et de carthame et leurs fractions et les huiles de navette, de colza et de moutarde aux taux contingentaires.
  Les contingents tarifaires applicables à ces produits, établis en réponse à des demandes provenant d'organismes désignés, sont attribués au prorata lorsque la quantité demandée excède la quantité contingentaire fixée pour l'année (jusqu'au 31 mars).
  En pratique, toutefois, aucun contingent tarifaire n'a été demandé pour les huiles de navette, de colza et de moutarde depuis 2002/03, et un contingent de 10 000 tonnes pour le lait en poudre n'a été établi qu'en 2003/04 (tableau AIII.2).  D'après les autorités, hormis en ce qui concerne les huiles de graines de tournesol et de carthame, il n'existe pas de demande pour les contingents.  Aucune statistique n'est disponible sur le taux d'utilisation des contingents.  Bien que certaines années aucun contingent tarifaire n'ait été établi pour certains de ces produits, des importations ont lieu depuis quelques années, vraisemblablement à des taux hors contingent.
  L'Inde n'a pas notifié ces contingents tarifaires à l'OMC mais prévoit de le faire dès que possible.  Dans le cadre de l'accord de libre-échange qu'elle a conclu avec Sri Lanka, elle maintient également des contingents tarifaires pour les vêtements et le thé importés (chapitre II).  Aucun chiffre n'est disponible sur le degré d'utilisation de ces contingents tarifaires préférentiels au cours des dernières années.

vi) Autres impositions affectant les importations

34. En plus des droits de douane, les importations sont soumises à un droit additionnel (de compensation), tenant lieu de droit d'accise – lequel est une taxe qui s'applique aux produits de fabrication nationale;  en date du 1er mars 2006, toutes les importations sont soumises à un droit spécial de 4 pour cent, ce qui fait qu'elles sont taxées à des taux similaires aux produits de fabrication nationale soumis à des impositions internes tels que la TVA, l'impôt municipal, les "redevances des comités de marchés", etc. (section 4) ci-après).  La TVA, appliquée dans la majorité des États, n'est pas perçue sur les importations ni les exportations.  Il semble que la différence de nomenclature qui existait entre droit d'accise et droit de douane lors du précédent examen ait maintenant été corrigée, puisque les deux listes sont désormais identiques.  Toutefois, il existe toujours une différence entre le droit spécial et les autres impositions intérieures, dont les taux peuvent être plus élevés ou plus faibles que celui du droit spécial de 4 pour cent et varier d'un État à l'autre pour certains produits (section 4) ci-après).

vii) Préférences tarifaires

35. Dans le cadre des accords commerciaux régionaux auxquels elle est partie, l'Inde offre des préférences tarifaires à certains pays (tableau III.2).  Les accords en question sont les suivants:  ZLEAS ou Zone de libre-échange de l'Asie du Sud (qui a remplacé l'Arrangement commercial préférentiel sud-asiatique – ACPSA), l'Accord commercial pour l'Asie et le Pacifique (anciennement l'Accord de  Bangkok), le tarif douanier des zones préférentielles (Seychelles, Maurice et Tonga) et  les accords passés avec Sri Lanka et avec Singapour.  Cependant, hormis l'accord avec Sri Lanka et les concessions accordées aux PMA membres de la ZLEAS, les lignes tarifaires visées par ces accords représentent moins de 50 pour cent du tarif douanier.  On dénombre par ailleurs très peu de concessions tarifaires, la moyenne globale des taux variant de 15,5 pour cent à 10,6 pour cent (ce dernier taux étant accordé aux PMA membres de la ZLEAS), par comparaison avec le taux NPF global moyen de 15,8 pour cent;  le taux global moyen appliqué aux importations en provenance de Sri Lanka est par contre de 3 pour cent.  Les concessions tarifaires sont particulièrement réduites dans les secteurs sensibles, tels que l'agriculture, encore une fois à l'exception de Sri Lanka, et des textiles et vêtements.  Il semble que l'Inde envisage d'accorder des préférences tarifaires unilatérales aux PMA africains.
  Le Secrétariat n'a pas été en mesure d'obtenir des éclaircissements sur l'application et la portée de cette mesure.
Tableau III.2

Analyse sommaire des droits préférentiels de l'Inde, 2006/07

(Pourcentage)

	
	Lignes soumises à des taux préférentielsa 
(pourcentage de l'ensemble des lignes)
	Moyenne globale
	Produits agricoles (OMC)
	Produits non agricoles (OMC)
	Poisson et produits de la pêche
	Textiles et vêtements

	Taux réglementaire
	
	15,8
	40,8
	12,1
	30,0
	12,3

	Accords préférentiels
	
	
	
	
	
	

	APTAb
	10,8
	15,3
	40,6
	11,6
	10,4
	12,2

	Zones préférentiellesc
	2,7
	15,5
	38,8
	12,1
	30,0
	12,3

	ZLEAS Id
	23,7
	15,0
	37,2
	11,7
	27,6
	12,2

	ZLEAS IIe
	84,4
	10,6
	30,0
	7,8
	14,8
	7,1

	ALE Sri Lankaf
	88,5
	3,0
	7,6
	2,4
	0,0
	9,8

	ALE Singapour
	41,7
	14,6
	40,2
	10,9
	23,7
	11,9

	Bangladeshg
	83,6
	10,5
	29,9
	7,7
	5,3
	7,3

	Sri Lankah
	89,5
	3,0
	7,5
	2,4
	0,0
	9,8


a
Seuls les produits correspondant à une ligne tarifaire au niveau des positions à huit chiffres et passibles de taux inférieurs à leur  taux réglementaire respectif sont pris en compte.

b
Accord commercial Asie-Pacifique:  bénéficient de taux préférentiel le Bangladesh, la Chine, la République de Corée et Sri Lanka.

c
Seychelles, Maurice et Tonga.

d
Zone de libre-échange de l'Asie du Sud.

e
Droits dont bénéficient les PMA membres de la Zone de libre-échange de l'Asie du Sud (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal).

f
Les calculs tiennent compte des taux hors contingent mais non des taux contingentaires.

g
Y compris l'Accord de libre-échange de l'Asie du Sud et l'APTA.

h
Y compris l'Accord de libre-échange de l'Asie du Sud, l'APTA et l'ALE avec Sri Lanka.

Note:  
Les calculs excluent les droits spécifiques mais incluent l'élément ad valorem des taux alternatifs.

Source:  
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de Arun Goyal (2006), Bigs Easy Reference Customs Tariff 2006-2007, Academy of Business Studies, New Delhi;  des notifications tarifaires du gouvernement indien no 38/2006, 67/2006, 68/2006 et 89/2006;  et des renseignements communiqués par les autorités.
viii) Règles d'origine

36. De manière générale, l'Inde applique les règles d'origine préférentielles prévues dans les accords commerciaux bilatéraux et régionaux auxquels elle a adhéré, en utilisant une combinaison de teneurs minimales en éléments local et en valeur ajoutée, et le changement de position tarifaire du SH.  La valeur ajoutée minimale prescrite en vertu des accords existants varie de 30 à 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cadre de la ZLEAS et de l'accord passé avec Singapour s'appliquent également des règles d'origine spécifiques pour quelque 180 et 380 produits respectivement (tableau III.3).
Tableau III.3

Règles d'origine préférentielles
	Accords
	Règles d'origine

	Régionaux
	

	ZLEAS
	Jusqu'à 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini pour l'Inde et le Pakistan, 35 pour cent pour Sri Lanka;  30 pour cent pour les PMA avec changement de position tarifaire lorsque les produits proviennent d'un pays unique et font l'objet d'un cumul régional de l'origine de 50 pour cent.  Des règles spécifiques s'appliquent à 180 produits.

	APTA
	Pas moins de 45 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini pour les pays en développement membres, 35 pour cent pour les PMA et 60 pour cent de la teneur totale pour le cumul régional.

	Zones préférentielles
	Pas moins de 50 pour cent du prix sortie usine du produit fini.

	SGPC
	Pas moins de 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini, 60 pour cent pour le cumul régional.

	Bilatéraux
	

	Bhoutan
	Pas de règles spécifiques.

	Népal
	Double critère de changement de position tarifaire au niveau des positions à quatre chiffres et de 30 pour cent de valeur ajoutée au prix sortie usine.

	Myanmar
	Pas de règles spécifiques.

	Singapour
	Au moins 40 pour cent de la valeur f.a.b. du produit doit être originaire des parties à l'accord;  changement de position tarifaire au niveau des positions à quatre chiffres du SH.  Il existe des règles spécifiques pour quelque 380 produits (y compris des produits alimentaires, des produits chimiques, des ouvrages en matière plastique, des papiers et cartons, des livres, des réacteurs nucléaires, des chaudières et parties de machines, des machines électriques et leurs parties, des véhicules et matériel pour voies ferrées, des produits et appareils de photographie et de cinématographie).

	Sri Lanka
	Teneur minimale en valeur ajoutée locale de 35 pour cent avec changement de position tarifaire (25 pour cent si la matière première ou les intrants sont originaires de l'un des deux pays, à condition que la valeur ajoutée globale dans les parties contractantes ne soit pas inférieure à 35 pour cent de la valeur f.a.b. du produit).

	Afghanistan
	Pas moins de 50 pour cent de la valeur f.a.b. du produit fini et changement de position tarifaire.  


Source:
Renseignements en ligne du Département du commerce.  Adresse consultée:  http://commerce.nic.in/ [13 juin 2006];  et OMC (2002), Examen des politiques commerciales:  Inde.
ix) Prohibitions à l'importation, restrictions et licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation
37. Des prohibitions à l'importation sont appliquées en vertu de l'article 11 de la Loi douanière de 1962, qui autorise le gouvernement, par publication d'un avis au Journal officiel, à prohiber totalement l'importation ou l'exportation de certaines marchandises ou à ne l'autoriser que sous certaines conditions.  De telles mesures doivent être justifiées pour des raisons, entre autres, de sécurité, d'ordre public, de décence ou de moralité publiques, de prévention de la contrebande ou de pénuries, de change ou de balance des paiements, de prévention des excédents agricoles, de normalisation, de protection de la propriété intellectuelle ou de préservation de ressources épuisables.
  

38. Le principal changement survenu depuis le précédent examen est l'introduction de prohibitions à l'importation pour certaines espèces d'animaux d'élevage et leurs produits, y compris les animaux domestiques et sauvages, la viande et les produits carnés d'espèces aviaires et les porcins vivants et produits de viande porcine (sauf les produits transformés) (tableau III.4).

Tableau III.4

Prohibitions à l'importation, 2006 et 2001

	Produits dont l'importation a été prohibée le 1er avril 2006
	Produits dont l'importation a été prohibée le 1er avril 2001

	Suif, graisses ou huiles, fondus ou non, de toute origine animale, y compris les suivants:

i)
Stéarine solaire, oléostéarine, stéarine de suif, huile de saindoux, huile de margarine et huile de suif non émulsionnées ni mélangées ni autrement préparées

ii)
Huile de pied de bœuf et graisses issues d'os ou de déchets
iii)
Graisses de volaille, fondues ou extraites à l'aide de solvants

iv)
Graisses et huiles de poisson/d'animaux marins, raffinées ou non, à l'exception de l'huile de foie de morue et de l'huile de calmar contenant de l'acide éioscospentaénoïque et de l'acide décosahexanénoïque

v)
Margarine, succédané de saindoux et autres préparations de graisses comestibles d'origine animale

vi)
Dégras (résidus provenant du traitement des corps gras ou des cires animales ou végétales) 
	Suif, graisses ou huiles, fondus ou non, de toute origine animale, y compris les suivants:

i)
Stéarine solaire, oléostéarine, stéarine de suif, huile de saindoux, huile de margarine et huile de suif non émulsionnées ni mélangées ni autrement préparées

ii)
Huile de pied de bœuf et graisses issues d'os ou de déchets

iii)
Graisses de volaille, fondues ou extraites à l'aide de solvants

iv)
Graisses et huiles de poisson/d'animaux marins, raffinées ou non, à l'exception de l'huile de foie de morue et de l'huile de calmar contenant de l'acide éioscospentaénoïque et de l'acide décosahexanénoïque

v)
Margarine, succédané de saindoux et autres préparations de graisses comestibles d'origine animale

	Présure
	Présure

	Animaux sauvages, y compris leurs parties et produits, et ivoire
	Animaux sauvages, y compris leurs parties et produits, et ivoire

	Viande de bœuf et produits contenant de la viande de bœuf sous toute forme
	Viande de bœuf et produits contenant de la viande de bœuf sous toute forme

	Éponges naturelles
	

	Déchets de poisson (SH05119110, 05119120 et 05119130)
	

	Oiseaux domestiques ou sauvages, y compris oiseaux en captivité;  porcins vivants et produits de viande porcine (sauf les produits transformés);  viande et produits de viande d'espèces aviaires, y compris d'oiseaux sauvages (à l'exclusion de la viande de volaille transformée et de ses sous-produits);  sperme d'oiseaux domestiques ou sauvages;  produits d'origine animale (issus d'oiseaux) pour utilisation dans l'alimentation animale ou pour utilisation agricole ou industrielle
	Non prohibée

	Importations des produits suivants en provenance de pays ayant déclaré la présence d'un foyer de grippe aviaire hautement pathogène:
i)
poussins, canetons et dindonneaux d'un jour et jeunes nouvellement éclos d'autres espèces aviaires

ii)
œufs à couver
	Non prohibée

	iii)
œufs et ovoproduits

iv)
viande et produits de viande d'espèces aviaires, y compris d'oiseaux sauvages

v)
plumes

vi)
produits de viande porcine

vii)
matériel pathologique et produits biologiques issus d'oiseaux
	


Source:
Ministère du commerce et de l'industrie (2006), Département du commerce, Foreign Trade Policy 2004-2009;  et renseignements communiqués par les autorités.
b) Restrictions à l'importation et licences

39. Des restrictions à l'importation peuvent être imposées en application de la Loi douanière de 1962 et de la Loi de 1992 sur le commerce extérieur (développement et réglementation).  Quelque 415 lignes tarifaires (environ 3,5 pour cent du tarif douanier) au niveau des positions à huit chiffres du SH sont actuellement soumises à des restrictions à l'importation au titre des articles XX et XXI du GATT.  Les produits visés se trouvent essentiellement dans les sections 19 (armes et munitions), 1 (animaux vivants), 21 (objets d'art), 5 (produits minéraux) et 2 (produits du règne végétal) (graphique III.4).
40. L'Inde surveille par ailleurs les importations de quelque 300 produits jugés sensibles.  Le mécanisme de surveillance a été mis en place après la suppression des restrictions quantitatives à l'importation en 2002.  Les produits, dont la surveillance est assurée par un comité présidé par le Secrétaire du Département du commerce, sont les suivants:  huiles comestibles, coton, soie, lait et produits laitiers, céréales, fruits et légumes, épices, automobiles, thé, café, boissons alcooliques et produits fabriqués par des petites entreprises.  Certains produits, dont les voitures d'occasion (de plus de trois ans) et les produits importés de Sri Lanka bénéficiant de droits préférentiels (tels que le thé), doivent être importés via des ports spécifiés (Mumbai pour les voitures d'occasion, Kochi et Kolkata pour le thé, et Chennai, Mumbai et Jawaharlal Nehru de Mumbai pour les vêtements).  
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     produits du règne animal        

02 Produits du règne végétal

03 Graisses et huiles      

04 Préparations alimentaires, etc.

05 Produits minéraux

06 Prod. des industries chimiques

     et des industries connexes

07  Matières plastiques et 

      caoutchouc

08  Cuirs et peaux

09  Bois et ouvrages en bois

10   Pâtes de bois, papier, etc.

11   Matières textiles et 

      ouvrages en ces matières

12  Chaussures, coiffures

13 Ouvrages en pierres

14 Pierres gemmes, etc.

15 Métaux communs et 

     ouvrages en ces métaux

16 Machines 

17 Matériel de transport

18 Instruments de précision

19  Armes et munitions

20  Produits manuf. 

      divers

21  Objets d'art, etc.
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x) Mesures contingentes
a) Mesures antidumping et mesures compensatoires
Généralités

41. Aucun changement n'a été apporté à la législation indienne en matière de mesures antidumping et de mesures compensatoires durant la période considérée.  Des mesures antidumping peuvent être appliquées aux termes de la Loi de 1975 sur le tarif douanier, modifiée par la Loi de 1995 portant modification du tarif douanier, et des Règles de 1995 du tarif douanier (identification, évaluation et recouvrement du droit antidumping sur les articles vendus à prix de dumping et détermination de l'existence d'un dommage).
  Conformément à l'article 5 des Règles du tarif douanier, la Direction générale des droits antidumping et des droits connexes (DGAD) du Ministère du commerce et de l'industrie peut, sur réception d'une demande écrite à cet effet de la part de la branche de production nationale, ou au nom de cette dernière
, ou encore de sa propre initiative si elle est convaincue qu'il existe une justification pour ce faire, ouvrir une enquête antidumping.  La DGAD doit informer le gouvernement du pays exportateur et faire publier un avis public contenant les détails de l'ouverture de l'enquête et les délais accordés aux parties intéressées pour faire connaître leurs vues.  L'avis public est habituellement publié dans les 45 jours suivant la réception des documents pertinents, et les parties intéressées disposent d'un délai additionnel de 30 jours pour présenter leur réaction.  Une conclusion préliminaire concernant le prix à l'exportation, la valeur normale et la marge de dumping est normalement diffusée dans un avis public dans les 150 jours suivant l'ouverture de l'enquête, après quoi le Département des recettes publiques du Ministère des finances peut imposer un droit provisoire n'excédant pas la marge de dumping.
  Le droit provisoire ne peut pas être imposé avant que ne se soient écoulés 60 jours à compter de la date de parution de l'avis public annonçant l'ouverture de l'enquête, et peut rester en vigueur six mois au maximum, sa durée pouvant être prolongée jusqu'à neuf mois à la demande d'exportateurs représentant un pourcentage important du commerce en question.  Les conclusions définitives doivent être notifiées au gouvernement central dans un délai d'un an à compter de l'ouverture de l'enquête, sauf si ce délai est prolongé (pour une durée maximale de six mois) en raison de circonstances particulières.  La DGAD détermine la marge de dumping de chaque exportateur ou producteur connu, après quoi le Département des recettes publiques peut, dans les trois mois suivant la publication des conclusions définitives, imposer le droit antidumping en faisant publier un avis à cet effet dans le Journal officiel.  Le droit antidumping reste en vigueur pendant cinq ans, à moins qu'il ne soit prolongé (par périodes supplémentaires de cinq ans) par la DGAD.

42. Des mesures compensatoires peuvent être imposées en application de la Loi de 1975 sur le tarif douanier (Partie 9) et des Règles de 1995 du tarif douanier (identification, évaluation et recouvrement du droit antidumping sur les articles vendus à prix de dumping et détermination de l'existence d'un dommage).  La décision d'ouvrir une enquête doit être notifiée au moyen d'un avis public, et les informations pertinentes doivent être fournies par les parties intéressées dans les 30 jours suivant l'avis.  Des droits provisoires peuvent être imposés, mais seulement après six mois à compter de la date d'ouverture de l'enquête, et peuvent rester en vigueur pendant quatre mois au maximum.  La DGAD doit publier les conclusions définitives dans l'année qui suit la date de l'ouverture de l'enquête;  l'administration centrale peut prolonger ce délai de six mois dans des circonstances exceptionnelles.  L'administration centrale doit, sur recommandation de la DGAD, imposer les mesures compensatoires définitives dans les trois mois suivant la publication des conclusions définitives.  Les mesures finales peuvent rester en vigueur pendant cinq ans au maximum.

43. La Cour d'appel pour les droits de douane, les droits d'accise et les droits sur les services (CESTAT) est compétente pour entendre les appels interjetés contre les mesures antidumping ou compensatoires imposées par l'administration centrale en application du chapitre XV (article 129) de la Loi douanière de 1962.  Sa juridiction se limite aux appels contre les mesures prises par l'administration centrale.  L'appel doit être déposé dans les 90 jours suivant la notification de l'imposition du droit définitif par l'administration centrale.  Depuis 2002, la CESTAT a été saisie de 54 appels dont 32 avaient été tranchés fin décembre 2005.  Dans 19 des 32 affaires, les mesures imposées ont été maintenues, dans huit elles ont été modifiées, dans trois elles ont été annulées et dans deux l'affaire a été renvoyée à la DGAD.  La décision de la CESTAT peut par ailleurs être contestée devant la Cour suprême.

Mesures

44. Entre janvier 2002 et décembre 2005, l'Inde a ouvert 176 enquêtes antidumping et a pris des mesures finales dans 163 cas;  durant la période de janvier à juin 2006, elle a ouvert 20 autres enquêtes et pris des mesures dans huit cas.  Au cours de la période comprise entre 2002 et 2005,  les catégories de produits visées par des enquêtes ont été les produits de l'industrie chimique (41,5 pour cent);  les matières plastiques, caoutchoucs et leurs produits (16,5 pour cent);  les métaux de base (13,1 pour cent);  et les textiles et vêtements (10,8 pour cent).
  La majorité des enquêtes concernait la Chine (21,6 pour cent), les Communautés européennes (13,6 pour cent), le Taipei chinois (9,1 pour cent) et la Corée (8 pour cent) (graphique III.5).
  En date de juin 2006, 177 mesures antidumping étaient en vigueur.  L'Inde n'a appliqué aucune mesure compensatoire durant cette période.  
b) Sauvegardes

Cadre législatif et administratif

45. La législation en matière de sauvegardes figure dans les sections 8B et 8C de la Loi de 1975 sur le tarif douanier, la section 8C portant spécifiquement sur les importations en provenance de Chine.  Les Règles du tarif douanier de 1997 relatives à la détermination des droits de sauvegarde et les Règles du tarif douanier de 2002 relatives à la détermination des droits de sauvegarde spécifiques transitoires décrivent la marche à suivre pour l'application de mesures de sauvegarde.  L'enquête en matière de sauvegardes est menée par le Directeur général des sauvegardes, qui relève du Département des recettes publiques du Ministère des finances.  La demande d'ouverture de l'enquête doit être présentée par écrit au Directeur général par la branche de production nationale ou en son nom.  L'enquête doit être achevée et faire l'objet d'un avis public dans les huit mois suivant la date de son ouverture, ou avant l'expiration d'un délai plus long fixé par l'administration centrale, après quoi un droit provisoire peut être imposé pendant une période maximale de 200 jours.  La mesure de sauvegarde finale peut être en place pendant quatre ans, durée que l'administration centrale peut porter, si elle le juge nécessaire, à dix ans au maximum.  Une mesure de sauvegarde en place pour une durée supérieure à un an doit être progressivement libéralisée à intervalles réguliers.
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b) Procédures engagées, par produit
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c) Procédures engagées, par origine
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Graphique III.5

Mesures antidumping, janvier 2002-décembre 2005

a) Nombre de procédures engagées et de mesures en vigueur
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a    Mesures antidumping en vigueur au 31 décembre.
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b  Voir le tableau AI.3 concernant les pays Membres.

 


46. Bien qu'il ne puisse pas être fait appel des décisions prises par le Directeur général en matière de sauvegardes en vertu de la législation
, des appels peuvent être présentés auprès de la Haute Cour et de la Cour suprême.
Mesures

47. Entre janvier 2002 et décembre 2005, l'Inde a pris quatre mesures de sauvegarde;  elle n'a imposé de mesures finales que dans un seul cas (Épichlorohydrine), pour un an (jusqu'au 29 octobre 2003).  En outre, une enquête en matière de sauvegardes a été ouverte le 13 août 2002 sur les aiguilles pour machines à coudre industrielles importées de Chine.

xi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes

48. Le Bureau indien de normalisation (BIS) (anciennement l'Institution indienne de normalisation) établi conformément à la Loi de 1986 portant création du Bureau indien de normalisation, et opérationnel depuis le 1er avril 1987, est responsable de la formulation et de la mise en œuvre des normes pour 14 secteurs.
  Il a également été désigné comme point d'information OMC sur les OTC, tandis que le Ministre du commerce et de l'industrie est responsable de l'application et de l'administration de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.
  L'Inde a accepté le Code de pratique le 19 décembre 1995.
  Outre les normes élaborées par le BIS, il existe des normes sectorielles pour l'industrie automobile, la lutte contre la pollution, les produits alimentaires, les médicaments et cosmétiques, ainsi que pour l'énergie nucléaire et l'aviation civile.  
49. Le BIS est l'un des membres fondateurs de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et participe activement à ses activités de normalisation.  Il participe aux comités chargés de l'élaboration d'orientations politiques de l'ISO, tels que le Comité pour les questions relatives aux pays en développement (DEVCO), le Comité pour l'évaluation de la conformité (CASCO), le Comité pour la politique en matière de consommation (COPOLCO) et 62 comités techniques.  Le BIS participe aussi activement aux activités de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et à 34 de ses comités techniques.
50. En tant qu'autorité nationale en matière de normalisation, le BIS joue un rôle important dans les programmes de coopération régionaux tels que l'ASACR et la BIMST-EC en ce qui concerne les discussions sur les normes et l'évaluation de la conformité.  De plus, le BIS a conclu des accords de coopération bilatérale dans les domaines de la normalisation, de l'évaluation de la conformité, de l'assurance de la qualité et de la formation, avec des organisations nationales de normalisation de plusieurs partenaires commerciaux.  La coopération bilatérale couvre les échanges de renseignements et de personnel.  Certains accords contiennent des dispositions en vue de l'acceptation mutuelle des rapports d'inspection et des rapports d'essai.  L'accord conclu avec l'ISO couvre l'utilisation de l'Institut national de formation pour la normalisation (NITS) comme centre régional de formation de l'ISO.  Le BIS a signé des mémorandums d'accord avec Cuba, l'Allemagne, Israël, Maurice, la Fédération de Russie, la Turquie, le Bhoutan, le Népal, l'Ukraine, l'Arménie, Sri Lanka, l'Afghanistan, le Brésil et les États-Unis (ANSI).

51. Afin de rendre les entreprises nationales et les consommateurs plus sensibles à l'importance des normes, le BIS propose des formations, aux milieux industriels comme aux autorités publiques, ainsi qu'à son propre personnel.  Les employés du BIS reçoivent aussi une formation à intervalles réguliers, tandis que des programmes de sensibilisation des consommateurs sont organisés pour les informer sur le label du BIS, ainsi que sur les sanctions et les mécanismes de règlement des plaintes.

52. Les normes sont élaborées par l'intermédiaire de 14 conseils sectoriels établis pour superviser les normes dans chacun des secteurs.  Le Standards Monthly Additions donne des détails sur le statut des nouvelles normes, des projets de normes ou des normes qui sont retirées.  Il n'y a pas eu de changement fondamental dans la procédure de formulation des normes depuis 2002.  Les propositions pour l'établissement de nouvelles normes ou la modification d'anciennes normes peuvent être soumises par écrit au BIS par des agences de l'administration centrale ou des administrations des États, par des associations professionnelles et des associations de consommateurs, et par les organes professionnels et les membres du BIS et de ses comités techniques.  Les projets de normes sont publiés sur le site Web du BIS durant une période d'au moins un mois pour permettre la formulation d'observations.  Il faut compter en moyenne entre 12 et 28 mois pour la publication d'une nouvelle norme ou l'harmonisation d'une norme nationale existante avec une norme internationale.  Certaines normes suivent une procédure accélérée et sont élaborées dans un délai de 12 mois pour satisfaire aux exigences du secteur.  Les normes sont également révisées et mises à jour à intervalles réguliers;  les réexamens interviennent généralement au moins une fois tous les cinq ans.  
53. L'Inde maintient actuellement environ 18 300 normes;  d'après les autorités, 5 821 normes correspondent à des normes ISO/CEI, dont 4 307 (soit près de 73 pour cent) sont harmonisées avec des normes ISO/CEI (tableau AIII.3).  Cinquante-trois pour cent des normes publiées entre juillet 2002 et octobre 2006 sont harmonisées avec les normes ISO/CEI.  D'après les autorités, le processus de révision de certaines normes dans les cas où des normes ISO/CEI existent a été accéléré.  De plus, un plus grand pourcentage de normes sectorielles, par exemple en ce qui concerne les industries chimiques, pétrochimiques, électriques et électrotechniques, tend à être aligné sur les normes ISO/CEI.
b) Certification des produits 

54. Le BIS a mis en place un programme de certification des produits au titre de la Loi de 1986 portant création du Bureau indien de normalisation et de ses règlements et règles connexes.  La marque de certification du BIS (ISI) est octroyée aux produits qui satisfont aux prescriptions des normes indiennes pertinentes.  Bien que l'obtention de l'ISI soit facultative, elle a été rendue obligatoire pour 66 produits ayant un rapport avec la sécurité sanitaire et la sécurité des consommateurs (133 au moment du précédent examen).
  On ne sait pas exactement quels produits ont été retirés de la liste.  Les marchandises importées et produites localement figurant sur la liste doivent toutes être conformes aux prescriptions de certification.  Le BIS possède huit laboratoires qui effectuent des essais de conformité pour les marchandises importées et les marchandises produites localement.  De plus, un certain nombre d'autres laboratoires indépendants agréés qui disposent d'un système conforme au Guide ISO/CEI 17025:1999 et des laboratoires sous le contrôle de l'administration centrale et des administrations des États ont été approuvés par le BIS, qui a recours à leurs services pour des essais de conformité.
  La certification des produits peut aussi être octroyée en dehors de l'Inde après que les installations de production d'un fabricant ont été approuvées par le BIS et ont obtenu une licence de ce dernier.  Plus de 60 licences ont été accordées au titre de ce Programme pour les fabricants étrangers, dans une quinzaine de pays.  Les redevances de licence incluent le coût de la visite et du séjour de l'inspecteur, une redevance annuelle de 1 000 roupies (20 dollars EU) et une redevance annuelle de marquage de 2 000 dollars EU à verser par le fabricant.  La licence est initialement valable pour un an et peut être renouvelée chaque année (pour un montant de 500 roupies, soit environ 10 dollars EU).
  Les importateurs indiens peuvent aussi obtenir une licence du BIS sous réserve qu'ils possèdent l'infrastructure requise pour tester chaque expédition lorsqu'elle arrive en Inde.  Le BIS maintient des programmes de certification internationale CEI et a été désigné comme l'organisme national de certification pour la reconnaissance et la délivrance des certificats au titre des systèmes IECEE-CB et IECQ.
  Outre la certification des produits, le BIS accorde des licences et la marque ECO aux produits respectueux de l'environnement.
55. Le BIS maintient en outre des programmes de certification pour les systèmes de gestion, dont la gestion de la qualité, la gestion de l'environnement, la gestion de la santé et de la sécurité en milieu professionnel, et les systèmes de points de contrôle critiques pour l'analyse des risques (systèmes HACCP).  Le programme de certification des systèmes de gestion de la qualité a été lancé en 1991 et couvre un certain nombre de secteurs et de services.
  Plus de 20 secteurs d'activité économique majeurs ont été accrédités par le Raad voor Accreditatie (RvA).
  Le programme de certification des systèmes de gestion de l'environnement (EMS) est mis en œuvre conformément à la série de normes ISO 14000.  Le BIS s'occupe également du Système de gestion de la sécurité des denrées alimentaires (FSMS), en conformité avec la norme IS/ISO 22000:2005, lancé en 2006, et du Système de certification des organisations du service public pour la fourniture de services, en conformité avec la norme IS 15700:2005 (qui sera lancé d'ici au 31 mars 2007).
xii) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

56. Les normes SPS sont régies et mises en œuvre par le biais de plusieurs lois et agences.  La Loi de 1954 sur la prévention de l'altération des aliments est la principale loi sur la sécurité sanitaire et la qualité des produits alimentaires.  Les importations et la quarantaine sont réglementées par d'autres actes législatifs tels que la Loi de 1898 sur l'importation de bétail, dont le plus récent amendement date de 2001;   l'importation de végétaux et de matériaux d'origine végétale est réglementée par les dispositions de l'Ordonnance de 2003 sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde), prise conformément à la Loi de 1914 sur les insectes et organismes nuisibles.  La mise en œuvre de ces lois et de la législation connexe est assurée par différents ministères de l'administration centrale, ce qui rend le système relativement complexe (tableau III.5).  Les points d'information de l'Inde établis au titre de l'Accord SPS sont:  le Ministère de la santé et de la famille pour les questions liées à la santé des personnes;   et le Département de l'élevage, de la production laitière et de la pêche ainsi que le Département de l'agriculture et de la coopération au Ministère de l'agriculture, respectivement, pour les questions liées à la santé animale et à la protection des végétaux.

Tableau III.5

Principaux actes législatifs en matière de mesures SPS et agences chargées de leur mise en œuvre, 2006

	Législation
	Thème
	Agence chargée de la mise en œuvre

	Loi de 1954 sur la prévention de l'altération des aliments 
	Sécurité sanitaire et qualité des produits alimentaires 
	Ministère de l'agriculture, Ministère de l'industrie alimentaire, Ministère de la santé

	- Ordonnance de 1955 sur les produits fruitiers 
	Qualité des produits fruitiers transformés 
	Ministère de l'industrie alimentaire

	- Ordonnance de 1973 sur les produits carnés
	Qualité des produits carnés transformés
	Ministère de l'industrie alimentaire (jusqu'en 2004 Département de l'agriculture et de la coopération, Ministère de l'agriculture)

	- Ordonnance de 1973 sur le lait et les produits laitiers (dernier amendement en 1992) 
	Qualité du lait et des produits laitiers 
	Département de l'élevage, de la production laitière et de la pêche, Ministère de l'agriculture

	Loi de 1955 sur les produits essentiels 
	Protection des consommateurs
	Agences des administrations des États

	Loi de 1898 sur l'importation de bétail (amendée en 2001) 
	Procédures pour l'importation de bétail 
	Département de l'élevage, de la production laitière et de la pêche, Ministère de l'agriculture

	Loi de 1914 sur les insectes et organismes nuisibles 
	Procédures pour l'importation de végétaux et de matériaux d'origine végétale
	Direction de la protection, de la quarantaine et de l'entreposage des végétaux, Département de l'agriculture et de la coopération, Ministère de l'agriculture

	Loi de 1940 sur les médicaments et les cosmétiques
	Réglementation de l'importation, de la fabrication et de la vente de médicaments 
	Ministère de la santé

	Loi de 1963 sur l'exportation (Contrôle de la qualité et inspection) 
	Réglementation du contrôle de la qualité pour les exportations 
	Conseil de l'inspection des exportations, Ministère du commerce et de l'industrie


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne du gouvernement indien et des renseignements communiqués par les autorités.
57. En vue de rationaliser les procédures SPS et l'application des mesures SPS, la Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et les normes alimentaires a été adoptée par le Parlement en août 2006, et doit encore être mise en œuvre;  cette loi consolide 13 lois et établit l'Autorité de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et des normes alimentaires de l'Inde (FSSA).  Les règlements et règles d'application de la loi sont en cours de formulation.
58. Les importations de matières premières agricoles nécessitent un permis d'importation phytosanitaire délivré par le Département de l'agriculture et de la coopération au titre de l'Ordonnance de 2003 sur les végétaux, les fruits et les semences (Réglementation de l'importation en Inde).  L'Ordonnance sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde) a été promulguée en 2003 (au titre de la Loi de 1914 sur les insectes et les organismes nuisibles).
  Elle a été amendée à plusieurs reprises, et dernièrement en juillet 2006.  Les importations de végétaux ou de produits d'origine végétale en Inde (à l'exception des produits figurant dans la Liste VII de l'Ordonnance de 2003 sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde)) nécessitent un permis délivré au titre de ladite ordonnance.  Le permis n'est délivré qu'après analyse du risque phytosanitaire.  L'analyse est fondée sur une comparaison des profils des organismes nuisibles du pays exportateur et de l'Inde, en conformité avec les directives de la CIPV sur l'analyse du risque phytosanitaire;   le Département de l'agriculture et de la coopération est assisté, dans cette analyse, par des instituts de recherche, tels que le Conseil indien de la recherche agricole (ICAR).  L'analyse du risque phytosanitaire a été menée pour quelque 2 000 produits de base depuis le début du processus en 2004.  Toutes les demandes de permis doivent être présentées à l'autorité compétente sept jours avant l'importation.
 Le permis est valable pour six mois et autorise plusieurs expéditions d'importations.  Les permis d'importation sont habituellement délivrés dans un délai de deux jours ouvrables.  Chaque expédition doit être accompagnée d'un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité compétente du pays d'origine.  Toutes les importations de végétaux, de matériaux d'origine végétale et autres produits d'origine végétale doivent passer par des postes frontière portuaires, aéroportuaires et terrestres déterminés.

59. Les importations de bétail et de produits carnés sont régies, respectivement, par la Loi de 1898 sur l'importation de bétail (dernier amendement en 2001) et par l'Ordonnance de 1973 sur les produits alimentaires carnés, et nécessitent un permis d'importation délivré par le Département de l'élevage du Ministère de l'agriculture.  Le permis pour le bétail est valable pour six mois et peut être utilisé pour plusieurs expéditions.  Toutes les importations de bétail doivent entrer dans le pays par des ports déterminés.
60. Les installations liées à la quarantaine pour les végétaux et les semences doivent être établies aux frais de l'importateur, en conformité avec les directives prescrites par le Conseiller à la protection des végétaux.  La durée de la quarantaine est spécifiée sur le permis délivré au titre de l'Ordonnance sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde).  Des échantillons des produits importés sont examinés par l'organisme d'inspection pertinent (tel que figurant dans la Liste XI de l'Ordonnance) et s'il est déterminé qu'ils ne présentent ni organismes nuisibles ni maladies, les produits sont admis à être importés.  Toute fumigation, si elle est requise, doit être effectuée par une agence agréée aux frais de l'importateur.  La fumigation devrait normalement prendre deux jours.  Des recours contre les décisions de l'organisme d'inspection peuvent être présentés au Conseiller à la protection des végétaux dans un délai de sept jours après réception de la communication de l'organisme d'inspection.  Aucune limite n'est fixée pour le règlement d'un recours par le Conseiller à la protection des végétaux.  Un second recours n'est pas possible.  Cependant, la Division phytosanitaire du Département de l'agriculture et de la coopération est autorisée à assouplir les conditions de l'Ordonnance de 2003 sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde) dans l'intérêt du public.

61. Au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC, les Membres ont soulevé plusieurs questions concernant la politique de l'Inde à propos, entre autres choses, des restrictions à l'importation d'oiseaux vivants, de viande de volailles fraîche et de produits carnés, appliquées en raison de la grippe aviaire.  D'après les autorités, ces questions ont été résolues à l'amiable, de même que celle concernant une prohibition visant l'utilisation de la cire alimentaire, au titre de la Loi sur la prévention de l'altération des aliments.  S'agissant de la prohibition visant l'utilisation de la cire alimentaire, l'Inde a admis, en conséquence, l'utilisation de deux variétés de cires alimentaires pour recouvrir les fruits frais, dans les limites des bonnes pratiques de fabrication (BPF), sous réserve que les étiquettes mentionnent le type de cire et la date de péremption.  Certains Membres ont également exprimé des préoccupations à propos des notifications tardives de l'Inde concernant de nouvelles prescriptions relatives à la fumigation en vigueur depuis janvier 2004, qui ne ménageaient pas un délai suffisant pour soumettre des observations;   on a également craint une déviation de ces mesures par rapport aux normes internationales.  L'absence de notification de diverses mesures SPS a également été évoquée par plusieurs Membres.
  D'après les autorités, tous les Membres de l'OMC se sont vu accorder un délai suffisant pour formuler des observations sur l'Ordonnance de 2003 sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde), publiée en février 2004 après avoir été notifiée au Comité SPS de l'OMC.  L'Ordonnance n'est entrée en vigueur que le 1er août 2004, après que toutes les observations reçues eurent été examinées.  Les autorités indiquent en outre que les prescriptions relatives à la fumigation pour la quarantaine avant expédition sont en conformité avec les normes internationales et que les notifications phytosanitaires sont publiées et adoptées uniquement après un examen approfondi, par des experts techniques, des observations ou suggestions communiquées par les Membres de l'OMC.
62. La Loi sur les médicaments et les cosmétiques et son règlement d'application, qui régissent la qualité et la sécurité des médicaments (y compris les médicaments basés sur la médecine traditionnelle indienne) et des cosmétiques, sont administrés par l'Organisation centrale de contrôle des normes pharmaceutiques (CDSCO) du Ministère de la santé et de la famille.  Les sites de fabrication des producteurs étrangers et les médicaments à importer sont enregistrés conformément aux dispositions de la Loi de 1945 sur les médicaments et les cosmétiques.  Tous les négociants importateurs et les fabricants nationaux de médicaments doivent obtenir des licences d'importation délivrées par la CDSCO.
  La délivrance d'une licence d'importation, qui est valable pour trois ans, demande environ deux à trois semaines.
  Pour renouveler une licence d'importation, une nouvelle demande doit être présentée trois mois avant l'expiration de la licence existante;  la licence en cours reste valable jusqu'au renouvellement.  Des recours contre les décisions de la CDSCO peuvent être présentés au Secrétariat du Ministère de la santé et de la famille dans un délai de 30 jours à compter de la réception du refus.
63. Toutes les importations de médicaments doivent entrer par des ports d'entrée déterminés
 et avoir une durée de conservation restante d'au moins 60 pour cent à compter de la date d'importation.  Au moment de l'importation, le fonctionnaire des douanes peut, s'il a des motifs de le faire, envoyer un échantillon à la CDSCO à des fins d'essai.
xiii) Étiquetage

64. L'emballage et l'étiquetage des produits alimentaires sont régis par le Règlement sur la prévention de l'altération des aliments (partie VII).  Toutes les étiquettes des produits alimentaires devraient inclure:  le nom, le nom commercial ou la désignation de l'aliment contenu dans l'emballage;  les ingrédients utilisés, par ordre décroissant de teneur en poids ou en volume;  le nom et l'adresse du fabricant ou de l'importateur;  le poids net ou la mesure du volume du contenu;  le mois et l'année de fabrication ou de conditionnement;  la date d'expiration qui, pour les produits contenant de l'aspartame, ne devrait pas dépasser de trois ans la date de conditionnement;  la finalité de l'irradiation et le numéro de licence, s'il y a lieu;  et la date de péremption.  De plus, pour les produits qui contiennent des arômes artificiels, les noms chimiques des arômes ne devraient pas être utilisés et, pour les produits qui contiennent des substances aromatiques naturelles, le nom commun des arômes devrait être mentionné sur l'étiquette.  L'étiquette devrait aussi indiquer l'origine animale de la gélatine dans les produits en contenant.  Des prescriptions plus spécifiques en matière d'étiquetage sont spécifiées pour d'autres produits, comme les substituts de lait pour nourrissons et les aliments destinés aux nourrissons, l'eau minérale en bouteille et les produits laitiers.  En outre, le Ministère de la santé et de la famille a récemment notifié la prescription relative à la liste quantitative des ingrédients (QUID), sous forme d'un pourcentage de l'ingrédient au moment de la fabrication de l'aliment.
65. Il semble n'y avoir aucun changement dans les prescriptions en matière d'étiquetage depuis 2002.  L'étiquetage obligatoire des quantités a été notifié mais la prescription sera mise en vigueur ultérieurement.  Le Ministère de la santé et de la famille a publié une prescription détaillée en matière d'étiquetage pour les aliments génétiquement modifiés.  Cette réglementation projetée (notifiée à titre de projet (GSR 152(E), daté du 10 mars 2006)), exige de manière générale que tous les emballages d'aliments/d'ingrédients alimentaires génétiquement modifiés, sous réserve de l'autorisation du Comité d'approbation chargé du génie génétique (GEAC), portent une étiquette indiquant qu'ils sont génétiquement modifiés;  et que le produit a été autorisé à la vente dans le pays exportateur, de sorte que la vérification, si elle s'avère nécessaire, peut être faite auprès du pays exportateur sans que des essais soient requis.  Les documents attestant cette autorisation doivent être communiqués au moment de l'importation.
xiv) Marchés publics 

a) Introduction

66. Un régime de marchés publics transparent et compétitif est nécessaire pour garantir l'optimisation des ressources en ce qui concerne les programmes de dépenses publiques et pour améliorer la situation budgétaire de l'Inde.  Ce régime peut générer d'importants bénéfices en termes de développement, notamment en encourageant l'utilisation efficace des ressources limitées pour la fourniture de biens et de services d'infrastructures, d'autres biens et services d'importance économique et sociale, et de travaux publics.  L'Inde a récemment mis en place des réformes de grande ampleur dans ses procédures de passation de marchés publics au niveau de l'administration centrale, y compris l'utilisation accrue des technologies électroniques et d'autres mesures visant à améliorer la transparence.  Des réformes similaires ont été menées dans certains États.  L'expansion et le renforcement de ces réformes laissent entrevoir bien d'autres bénéfices.
67. Le système de passation des marchés publics est décentralisé en Inde et comprend une multitude d'entités au niveau central, au niveau des États et au niveau local, en plus d'un grand nombre d'entreprises du secteur public.  Des données d'ensemble ne sont pas disponibles sur l'importance économique des marchés publics, y compris une ventilation de la valeur des contrats par méthode d'adjudication.  Les données provenant d'études menées au niveau national suggèrent néanmoins que les marchés publics représentent habituellement entre 10 et 15 pour cent, voire plus, du total des activités économiques.
  En Inde, le pourcentage peut être considérablement plus élevé étant donné le rôle des entreprises publiques dans des secteurs clés tels que les chemins de fer et dans l'économie en général.  
b) Procédures et cadre institutionnel pour la passation des marchés publics

Procédures et institutions au niveau de l'administration centrale 

68. La passation des marchés publics de l'administration centrale est régie par le Règlement financier général (GFR), qui est promulgué par le Ministère des finances.  Ce règlement a été révisé en profondeur en 2005, afin d'améliorer la flexibilité administrative et de garantir une pleine responsabilisation pour l'utilisation des fonds publics, ainsi que des mécanismes transparents appropriés à l'échelle des activités visées.  Le règlement a le statut de législation déléguée.  Le chapitre 6 du règlement porte sur les marchés publics de biens et de services et le chapitre 8 concerne la gestion des contrats.  Tous les achats publics doivent être conformes aux principes définis dans le GFR.  Les organisations qui possèdent leur propre site Web doivent publier leurs avis d'appels d'offres et invitations à soumissionner sur les sites en question.  Les organisations de l'administration centrale qui ne possèdent pas leur propre site Web doivent publier les avis sur le site Web du Centre national d'information (NIC).

69. Le GFR contient des dispositions relatives aux achats sur la base d'invitations (appels d'offres ouverts), d'une invitation directe à un nombre restreint d'entreprises (appels d'offres limités), d'une invitation à une seule entreprise (marchés de gré à gré) et d'une négociation avec une ou plusieurs entreprises.  La procédure normale pour l'adjudication de marchés d'un montant supérieur à 2,5 millions de roupies est l'appel d'offres ouvert.  Les directeurs de départements ont toute discrétion pour décider s'il faut ou non publier l'appel d'offres à l'étranger.  Le GFR prévoit également des achats de biens sans invitation à soumissionner (pour des montants jusqu'à 15 000 roupies) et l'achat de biens par un comité local d'achats (pour des montants jusqu'à 100 000 roupies).  La procédure d'appel d'offre limité est autorisée pour des marchés de montants allant jusqu'à 2,5 millions de roupies et de montants supérieurs seulement dans les cas suivants: les cas d'urgence et si une justification est fournie par le Ministère/Département;  s'il est estimé qu'il n'est pas dans l'intérêt public d'acheter des biens par le biais d'un appel d'offres ouvert;  et s'il est jugé peu probable que d'autres fournisseurs puissent être utilisés (article 151 du GFR).

70. Les biens d'usage commun dont les entités de l'administration centrale ont fréquemment besoin sont généralement achetés dans le cadre de marchés à prix unitaire administrés par la Direction générale des approvisionnements et des ventes (DGS&D) du Département du commerce.  Ces marchés visent à autoriser l'achat de biens auprès de sources fiables, sans qu'il soit nécessaire d'avoir régulièrement recours à des appels d'offres.  En principe, les marchandises nationales ne sont pas préférées au détriment des marchandises importées pour ces marchés.  Les fabricants étrangers peuvent être enregistrés, avec ou sans intermédiaire indien.  Cependant, les fournisseurs indiens comme les fournisseurs étrangers doivent être en mesure de fournir un service après-vente en Inde et les produits achetés doivent être "utilisables" en Inde.
71. Les avis d'appels d'offres sont habituellement publiés dans l'Indian Trade Journal, un bulletin mensuel publié par la DGS&D, et sont disponibles sur le site NIC-NET du Centre national d'informatique (NIC).  Pour les appels d'offres mondiaux, les avis peuvent également être publiés ou diffusés via les ambassades de l'Inde.  Les spécifications des appels d'offres sont rédigées sur la base des spécifications standard nationales ou internationales.  La DGS&D enregistre les entreprises intéressées en tant qu'entrepreneurs agréés.  Elle possède un site Web complet qui précise, entre autres choses:  les spécifications des produits des marchés à prix unitaire;  les avis, les ordres du jour et les comptes rendus des réunions consultatives avec les parties prenantes;  les avis d'appels d'offres et les demandes de renseignements téléchargeables;  le texte complet de contrats liés aux marchés à prix unitaires parallèles;  le manuel de la DGS&D;  les circulaires importantes;  et les noms des fournisseurs enregistrés.
72. Récemment, l'administration centrale a confié à la DGS&D un mandat pour un projet d'adjudication électronique de marchés publics au titre du Plan national de gouvernance électronique (NeGP).  Cela reflète la détermination du gouvernement à mettre en place des outils électroniques pour veiller à la transparence et à la compétitivité des procédures d'adjudication dans toutes les entités publiques.
Politiques préférentielles au niveau de l'administration centrale 

73. L'Inde maintient des politiques préférentielles pour les entreprises du secteur public central et pour les microentreprises et petites entreprises.  Les entreprises du secteur public central sont autorisées à soumettre de nouvelles soumissions en réponse aux soumissions du secteur privé.  Pour les appels d'offres dont les montants vont de 50 millions à 1 milliard de roupies, une entreprise du secteur public central dont la soumission se situe dans une fourchette de 10 pour cent par rapport à celle d'une grande entreprise privée est autorisée à revoir son prix à la baisse et peut obtenir un marché ou un marché à prix unitaire parallèle.  Ce système a été prorogé jusqu'au 31 mars 2008.
74. Les microentreprises et petites entreprises (MPE) bénéficient de préférences en termes d'achat et de prix dans l'adjudication des marchés de la part des ministères et départements de l'administration centrale et des entreprises du secteur public.  Au titre du système de préférences à l'achat, 358 articles déterminés doivent être achetés exclusivement auprès de MPE.  Conformément au système de préférences de prix, si le prix proposé par une microentreprise ou une petite entreprise n'est pas supérieur de 15 pour cent au prix proposé par une grosse entreprise, le produit doit être acheté auprès de la MPE.  Les MPE reçoivent également une aide sous les formes suivantes:  i) fourniture gratuite de la documentation relative à l'appel d'offres;  ii) exemption du versement de "sommes anticipées" (dépôts);  et iii) dérogation à l'obligation de faire des dépôts de garantie jusqu'à la limite monétaire à laquelle l'unité a droit, sous réserve de certains critères de transparence.  La Société nationale des petites entreprises (NSIC) joue le rôle de point unique de négociation pour les MPE admissibles au titre des programmes de préférences en matière de marchés publics.
Adjudication des marchés au niveau de l'administration centrale 

75. Pour l'essentiel, les GFR des États qui régissent les marchés publics sont fondés sur l'ancien GFR de l'administration centrale, qui a été mis à jour en 2005.  Les administrations des États utilisent énormément les marchés publics comme instrument de politique industrielle et tendent à faire un usage plus réduit des procédures électroniques d'adjudication des marchés.  Il existe toutefois des exceptions notables:  l'administration de l'État d'Andrah Pradesh est pionnière dans l'utilisation des outils électroniques d'adjudication des marchés
;  et les États de Karnataka, d'Uttarakhand et de Chattisgarh ont également fait des progrès dans ce domaine.  Des efforts sont en cours pour encourager des réformes du même type dans d'autres États.

Adjudication des marchés dans le secteur des chemins de fer et les autres secteurs spécialisés 

76. L'adjudication des marchés publics dans les secteurs des chemins de fer, de la poste, de la télégraphie et de la défense est assujettie à des procédures spécialisées élaborées par les ministères responsables, dans les limites du cadre global du GFR.  De manière générale, la concurrence de fournisseurs étrangers est permise pour ce qui concerne les articles de haute technologie ou de grande valeur.  Pour les marchés dans le secteur ferroviaire, les entreprises étrangères sont libres de participer aux appels d'offres publiés en Inde uniquement, mais les paiements relatifs à ces contrats doivent se faire en roupies indiennes, de la même manière que pour les fournisseurs indiens.  Les appels d'offres internationaux sont fréquemment utilisés pour les marchés visant le parc roulant, les roues, les machines et les équipements d'usine, y compris le transfert de technologie.

c) Mesures anticorruption dans les marchés publics 

77. Un certain nombre d'initiatives ont été prises récemment par l'administration centrale (et les administrations de certains États) afin de promouvoir une transparence et une responsabilisation accrues dans l'adjudication des marchés publics et, partant, de prévenir la corruption.  Par exemple, les procédures d'adjudication de l'administration centrale sont visées par la Loi de 2005 sur le droit à l'information.  Au titre de cette loi, les informations concernant toute décision prise par les autorités publiques, y compris en matière d'adjudication de marchés, peuvent être consultées pendant un délai prescrit.  Toutes les décisions d'adjudication sont également soumises à un contrôle par le Contrôleur et vérificateur général de l'Inde, et à un examen par les pouvoirs législatif et judiciaire.  L'Inde est l'un des signataires de la Convention des Nations Unies contre la corruption.  La ratification de la Convention se fera dès que la législation de mise en œuvre sera en place.  Un comité de travail conjoint examine actuellement la législation qu'il faudra élaborer à cet égard.  L'Inde participe en outre au Plan d'action de la BAD et de l'OCDE pour la lutte anticorruption dans la région Asie‑Pacifique et a pris l'engagement d'élaborer "des procédures transparentes et appropriées en matière de marchés publics qui favorisent la concurrence loyale et préviennent la corruption, et des procédures administratives simplifiées".

d) Accord sur les marchés publics 

78. Une question à venir est de savoir si et/ou à quel stade il peut être avantageux pour l'Inde d'envisager d'accéder à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).
  L'Inde a toujours fermement rejeté l'idée de cette accession pour plusieurs raisons, dont la portée des changements qui (selon elle) pourraient être à apporter dans ses systèmes d'adjudication des marchés publics, et un certain scepticisme quant à la portée des avantages que ses fournisseurs tireraient de l'accès assuré par l'AMP aux marchés publics étrangers.
  Cependant, les réformes menées à ce jour ont fait évoluer l'Inde vers un environnement plus transparent et concurrentiel pour les marchés publics.  Un autre facteur à considérer est que d'autres pays en développement majeurs, comme la Chine et l'Arabie saoudite, ont finalement pris des engagements en vue d'une accession à l'AMP, dans leurs protocoles d'accession à l'OMC.

xv) Commerce d'État

79. La dernière notification de l'Inde à l'OMC concernant le commerce d'État a été faite en octobre 2001.  D'après cette notification, les raisons justifiant le maintien d'un commerce d'État sont d'assurer la sécurité alimentaire, d'améliorer la commercialisation et la tarification des produits soumis au commerce d'État, d'assurer la régularité de l'approvisionnement national et de préserver et d'utiliser rationnellement certains minerais de métaux et certaines terres rares en vue de l'exportation.
  Le principal changement depuis 2002 est le retrait du sulphonitrite d'ammonium de la liste des produits soumis au commerce d'État;  cette liste contient actuellement les produits pétroliers, l'urée, l'huile de noix de coco et ses produits, et certaines céréales (tableau III.6).  Les données sur la part des importations de ces produits par les entreprises commerciales d'État ne sont pas disponibles.

Tableau III.6

Produits importés par des entreprises commerciales d'État, 2001 et 2006

	Octobre 2001
	1er avril 2006
	Organisme

	Blé
Orge
Avoine
Maïs
Riz
Sorgho à grains
Sésame, millet, graines d'alpiste, jawar, bajra, ragi et autres céréales
	Inchangé
Inchangé
Inchangé
Inchangé
Inchangé
Inchangé
Inchangé
	Société indienne des produits alimentaires

	Coprah
Huile de noix de coco brute (huile de noix de coco et ses fractions) 
Autres
	Inchangé
Inchangé
Inchangé
	Société de commerce d'État de l'Inde et Société des huiles végétales de l'Hindoustan

	Tous les types de carburant automobile 
Tous les types de carburant pour avions 
Tous les types de carburant pour moteurs à réacteur
Carburéacteurs de type kérosène (carburant pour turbomachines d'aviation)
Gazole diesel
Autres gazoles
	Inchangé
Inchangé
Inchangé
Inchangé

Inchangé
Inchangé
	Société indienne des pétroles

	Urée, en solution aqueuse ou non
	Inchangé
	Société de commerce des minéraux et métaux;  Indian Potash Limited;   et Société de commerce d'État de l'Inde

	Sulphonitrite d'ammonium
	Non soumis au commerce d'État
	Société de commerce des minéraux et métaux


Sources:
Document de l'OMC G/STR/N/7/IND du 8 octobre 2001;  et Politique de commerce extérieur du Ministère du commerce.
xvi) Autres mesures

80. Il n'y a pas eu de changement dans la politique sur le commerce de compensation durant la période considérée.  Au moment du précédent examen de la politique commerciale de l'Inde, en 2002, il a été dit que, bien qu'aucune loi n'exige des exportateurs indiens qu'ils concluent des accords de commerce de compensation, les appels d'offres internationaux donnaient parfois la préférence aux soumissionnaires qui acceptaient, toutes choses étant égales par ailleurs, un arrangement de compensation.  Les principales entreprises commerciales d'État impliquées dans le commerce de compensation par le passé étaient la MMTC et la STC.

3) Mesures affectant directement les exportations 

i) Procédures

81. Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès de la Direction générale du commerce extérieur (DGFT) et obtenir un numéro d'importateur-exportateur (IEC) pour être admis à exercer des activités commerciales d'importation ou d'exportation.  Si les marchandises sont exportées dans le cadre d'un programme de promotion des exportations, ce fait doit être signalé sur les documents d'expédition/d'exportation remplis à la douane au moment de l'exportation.
82. Le connaissement doit être présenté avec les documents connexes (y compris la facture, la liste de colisage, etc.) à la douane.  Une fois ces documents traités, les marchandises sont examinées par les autorités douanières avant de pouvoir être exportées.  Les marchandises soumises à des restrictions et à des contingents à l'exportation doivent également être accompagnées des licences délivrées par les départements gouvernementaux pertinents.  Les connaissements peuvent être remplis sept jours avant la présentation des marchandises aux autorités douanières (15 jours à l'avance dans le cas des exportations par voie maritime).  Sur présentation des marchandises pour l'exportation, un ordre de "laisser exporter" est donné, dans un délai moyen de 2 à 3 heures pour les exportations par avion et dans un délai de 8 heures pour 90 pour cent des exportations par voie maritime.  
ii) Contrôle de la qualité et inspection avant expédition 

83. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale en 2002, l'Inde n'a pas apporté de modifications majeures à ses mesures de contrôle de la qualité et d'inspection avant expédition pour les exportations.  Au titre de la Loi de 1963 sur le contrôle de la qualité et l'inspection des produits d'exportation, le Conseil d'inspection des exportations de l'Inde (EIC) procède au contrôle de la qualité et à l'inspection avant expédition pour garantir que les marchandises satisfont à des normes minimales.  La loi donne pour mandat à l'administration centrale de notifier les produits de base ainsi que les normes minimales applicables à leur exportation.  Bien que plus de 1 000 produits aient été notifiés, la certification à l'exportation est obligatoire pour les poissons et les produits halieutiques, les produits laitiers, les volailles, les œufs, la viande et les produits carnés, et le miel.  Aucun nouveau produit n'a été notifié depuis 2002.  L'EIC dispose de cinq agences d'inspection des exportations (EIA) situées dans les grandes villes indiennes et soutenues par 38 bureaux et laboratoires pour mener l'inspection et la certification avant expédition.  Ces organismes délivrent en outre des certificats d'origine préférentiels pour les exportations, si c'est nécessaire.  De plus, d'autres agences d'inspection avant expédition ont été agréées pour procéder à l'inspection des minéraux et minerais, principalement des minerais de fer et de manganèse, etc. au titre du Programme de 2002 de reconnaissance des agences d'inspection de l'IED, qui est fondé sur la norme ISO/CEI 17020;  35 agences de ce type ont été notifiées.  
84. Les principaux systèmes d'inspection et de certification des exportations de l'EIC incluent: l'inspection par expédition (CWI), une approche systémique pour un contrôle de la qualité en cours de fabrication (IPQC), l'autocertification (SC) et la certification fondée sur le système de gestion de la sécurité sanitaire des aliments (FSMSC).  Des unités de surveillance des résidus (RMP) sont établies dans plusieurs secteurs, dont les produits laitiers, les volailles, les produits halieutiques, les produits à base d'œufs et le miel.  Plus de 98 pour cent des exportations certifiées, en termes de valeur, ont été visées en 2005/06 par une certification obligatoire des exportations au titre du FSMSC.
  Le FSMSC est fondé sur des normes internationales en matière de gestion de la sécurité sanitaire des aliments, tels que les systèmes HAACP/GMP/GHP, et implique une approbation et une surveillance des unités de transformation des aliments.  Il existe actuellement 450 unités agréées dans le cadre du FSMSC.  L'EIC, par le biais des EIA, délivre également des certificats, entre autres choses, pour la santé, pour les produits non issus d'OGM et pour l'authenticité du riz basmati.  Un programme pour la délivrance de certificats non-OGM a été lancé en 2006/07.  La certification de l'EIC a été reconnue pour une gamme de produits alimentaires et de produits non alimentaires.
iii) Taxes à l'exportation
85. À l'exception des cuirs et peaux tannées et non tannées (sauf les produits en cuir), toutes les autres exportations qui sont normalement assujetties aux taxes ont été exemptées par le biais de notifications.
  Les taux des taxes à l'exportation pour le cuir se situent entre 10 et 25 pour cent de la valeur f.a.b. du produit.
  Une taxe à l'exportation qui s'appliquait à divers produits, dont le café, les épices, le tabac et d'autres produits agricoles de base a été supprimée par la Loi de 2005 portant abrogation et modification des lois relatives aux taxes, promulguée en 2006.  Aucun renseignement n'a été communiqué au Secrétariat sur les exportations qui restent visées par des taxes.
 

iv) Prix minimaux à l'exportation 

86. Les autorités déclarent qu'aucun prix minimal à l'exportation n'est imposé au titre de l'actuelle politique de commerce extérieur.
v) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

a) Prohibitions à l'exportation

87. Les prohibitions à l'exportation, qui sont maintenues au titre de la politique de commerce extérieur, sont en vigueur pour des raisons de protection de l'environnement, de sécurité alimentaire, de commercialisation, de tarification et d'approvisionnement intérieur, et pour des raisons de conformité avec des traités internationaux.  Depuis 2002, quelques produits ont été ajoutés à la liste des exportations prohibées (tableau III.7).  Outre ces prohibitions à l'exportation, l'Inde met également en place des prohibitions ponctuelles visant les exportations de produits sensibles;  par exemple, des prohibitions à l'exportation ont récemment été décidées pour le blé, les légumes secs et le sucre (chapitre IV 2) ii)).

Tableau III.7

Prohibitions à l'exportation, 2002 et 2006

	Désignation (état au 1er avril 2002)
	Motif de la prohibition
	État en mars 2006

	Tous les animaux de la faune, les articles d'origine animale et leurs produits et dérivés, à l'exclusion de ceux dont les certificats de propriété ont été accordés et ceux qui sont requis en vue de transactions à des fins d'éducation, de recherche scientifique et de gestion au titre de la Loi de 1972 sur la protection de la faune et de la flore sauvage, y compris leurs parties et sous-produitsa
	Loi de 1972 sur la protection de la faune et de la flore sauvages
	Inchangé

	Produits de la chimie fine, organismes, matières, équipements et technologies (SCOMET) tels que spécifiés à l'Appendice 3 du recueil intitulé "ITC (HS) Classifications of Export and Import Items"b
	Articles faisant double emploi 
	Inchangé

	Oiseaux exotiques vivants, à l'exception de la perruche ondulée albinos, la perruche ondulée, le roselin du Bengale, le roselin blanc et le roselin zébré, qui peuvent être exportés moyennant inspection avant expédition, et le padda, qui est soumis à des restrictions à l'exportation 
	Loi de 1972 sur la protection de la faune et de la flore sauvages
	Inchangé

	Viande de bœuf et abats de vaches, bœufs et veaux 
	Motifs sociaux et religieux
	L'exportation de viande de bison n'était pas prohibée au 1er avril 2002

	Langoustes de petite taille (SH 0306 11 00, 0306 2100) et homards (SH 0306 12 10, 0306 12 90 et 0306 22 00) (Notification n° 16, datée du 17 juillet 2003, pour la prohibition) 
	Motifs écologiques
	Ajouté

	Squelettes humains
	Motifs sociaux
	Inchangé

	Plumes de paons, y compris les articles artisanaux en plumes de paons
	Lutte contre le braconnage et le commerce illégal d'animaux et de plantes sauvages et de leurs produits 
	Inchangé

	Articles manufacturés à partir de bois des cervidés des espèces Chital et Sambhar, ainsi que les chutes de ces bois
	Lutte contre le braconnage et le commerce illégal d'animaux et de plantes sauvages et de leurs produits 
	Inchangé

	Suif, graisses et/ou huiles de toute origine animale à l'exclusion des huiles de poisson
	Motifs sociaux et religieux
	Inchangé

	Produits chimiques visés par le Protocole de Montréal quand ils sont exportés vers un pays qui n'est pas partie au Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone 
	Motifs écologiques et environnementaux
	Inchangé

	Préservatifsc (certaines marques)
	
	Ajouté

	Toutes les formes de bois et d'ouvrages en bois en rondins, bois d'œuvre, souches, écorces, racines, poudres, sciures, poussières, pâte de bois et charbon, à l'exclusion des sciages obtenus entièrement à partir de grumes importées
	Motifs écologiques et environnementaux
	Inchangé

	Bois de chauffage en rondins, bûches, ramilles, fagots ou sous formes similaires;  bois en plaquettes ou en particules;  sciures, déchets et débris de bois, même agglomérés sous forme de bûches, briquettes, boulettes ou sous formes similaires
	Motifs écologiques et environnementaux
	Ajouté

	Charbon de bois (y compris le charbon de coques ou de noix), même aggloméré
	Motifs écologiques et environnementaux
	Ajouté

	Bois sciés ou dédossés longitudinalement, tranchés ou déroulés, même rabotés, poncés ou collés par assemblage en bout, d'une épaisseur excédant 6 mm, autres que les sciages obtenus entièrement à partir de grumes importées
	Motifs écologiques et environnementaux
	Ajouté

	Bois de santal sous toute forme sauf articles artisanaux finis, produits en bois de santal finis à la machine, huile de santal
	Motifs écologiques et environnementaux
	Inchangé

	Bois de santal rouge sous toute forme, brut, transformé ou non transformé, à l'exclusion des produits à valeur ajoutée, tels que les extraits, les colorants, les instruments de musique et les pièces d'instruments de musique fabriqués à partir de bois de santal rouge acheté auprès de sources autorisées 
	Motifs écologiques et environnementaux
	Inchangé

	Pâtes mécaniques de bois
	Préservation des ressources naturelles
	Ajouté

	Pâtes chimiques de bois, à dissoudre
	Préservation des ressources naturelles
	Ajouté

	Pâtes chimiques de bois, à la soude ou au sulfate, autres que les pâtes à dissoudre
	Préservation des ressources naturelles
	Ajouté

	Pâtes chimiques de bois, au bisulfite, autres que les pâtes à dissoudre
	Préservation des ressources naturelles
	Ajouté


a
Y compris les articles relevant des chapitres 0106, 0208, 0210, 0300, 0407-0408, 0410, 0502, 0504 à 0511, 1504, 1506, 1516 à 1518, 1600 et 3000 du SH.

b
Y compris les articles relevant des chapitres 28 à 29, 30, 35 à 40, 48 à 48, 59, 69 à 91 et 93 du SH.

c
Certaines marques et les préservatifs qui portent certains marquages/timbres, tels que définis dans la Liste de la politique d'exportation.

Source:
OMC (2002), Examen des politiques commerciales:  Inde;  et Ministère du commerce (2006), Politique de commerce extérieur (Liste 2:  politique d'exportation).
b) Restrictions à l'exportation et contingents d'exportation 

88. Les restrictions à l'exportation sont restées largement inchangées depuis le précédent examen.  Cent soixante et onze lignes au niveau à huit chiffres du SH (à l'exclusion des produits de la chimie fine, organismes, matières, équipements et technologies) font actuellement l'objet de restrictions;  les produits ne peuvent être exportés que sur obtention d'une licence délivrée par la Direction générale du commerce extérieur (DGFT), après approbation du Comité de facilitation des exportations.
89. Les oignons peuvent être exportés par 13 entreprises commerciales d'État agréées (sans plafond quantitatif), sous réserve de certaines conditions de qualité énoncées par la NAFED à intervalles réguliers.  De plus, des plafonds quantitatifs sont notifiés par la DGFT pour l'huile de santal et le bois de santal en particules, sur recommandation du Ministère de l'environnement et des forêts afin de préserver les ressources naturelles.  Tous les contingents sont alloués par la DGFT.  Les contingents pour le blé et les produits à base de blé, les graines et la farine d'orge, le maïs, le bajra, le ragi et le jowar, le beurre, le riz autre que le basmati et les lentilles, la farine de pois chiches, les haricots et la farine de haricots ont été retirés en mars 2002.
 
vi) Mesures maintenues par les pays importateurs

90. Entre janvier 2002 et décembre 2005, les Membres ont engagé 52 enquêtes antidumping à l'encontre d'importations en provenance de l'Inde;  des mesures finales ont été prises dans 25 affaires.  Les Membres ont également engagé 12 procédures en matière de droits compensateurs à l'encontre de l'Inde et imposé des mesures finales dans 12 affaires.  Durant la période de janvier à juin 2006, des enquêtes ont été ouvertes pour trois produits et des mesures finales ont été prises dans six affaires.  L'Inde a également identifié un certain nombre de restrictions sanitaires et phytosanitaires appliquées par les Membres et agissant comme des obstacles potentiels à ses exportations.  Les questions soulevées durant la période considérée au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC incluent: les niveaux maximaux pour certaines aflatoxines dans les produits alimentaires, la tolérance pour les résidus de pesticides et les méthodes d'inspection pour le thé, les limites maximales de résidus (LMR) dans les produits d'origine animale pour les importations vers les CE, les prescriptions relatives à l'évaluation du risque géographique d'ESB maintenues par les CE, les prescriptions à l'importation de la viande et des œufs maintenues par la Suisse, ainsi que les restrictions du Japon sur les importations de mangues.
  L'Inde pense également que les mesures SPS appliquées aux importations de mangues vers les États-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, aux importations de céréales et de produits à base de céréales vers les États-Unis, et aux importations de fleurs coupées et de raisins vers le Japon constituent un obstacle à ses exportations.
vii) Avantages tarifaires et fiscaux

91. Dans le but d'atténuer, voire de faire disparaître, l'incidence des distorsions antiexportations inhérentes aux droits de douane et autres taxes indirectes, l'Inde a établi divers programmes pour permettre aux exportateurs d'obtenir des remises ou des exemptions fiscales.  Les programmes incluent des ristournes sur les droits de douane payés et des exemptions du paiement du droit d'importation.  Ils rendent le régime d'exportation relativement complexe.
b) Ristourne de droits

92. Le système de ristourne de droits et ses taux sont réexaminés et réévalués tous les ans.  La ristourne est disponible en application de la Loi douanière de 1962 pour les réexportations de marchandises sur lesquelles un droit d'importation a été payé (article 74) et pour les matières premières importées utilisées dans la fabrication de produits à l'exportation (article 75).  Les taux de ristourne sont établis chaque année et publiés peu après la présentation du budget au Parlement.  Les taux se fondent sur des paramètres incluant le prix dominant des intrants, les normes types concernant le ratio intrants-production publiées par la DGFT, la part des importations dans le total des intrants et les taux de droits appliqués;  dans la plupart des cas, la ristourne est inférieure à 100 pour cent du droit d'importation payé.  D'après les autorités, bien que les taux soient fondés sur une classification mixte, ils sont pleinement alignés sur la nomenclature du SH au niveau à quatre chiffres.
  Les taux sont exprimés sous forme de pourcentage de la valeur f.a.b. de l'exportation.
c) Autres avantages tarifaires et fiscaux 

93. Afin de contrer l'incidence des droits d'importation et des taxes intérieures, l'Inde propose des exemptions fiscales et des rabais/remises aux exportateurs par le biais de divers programmes (voir la section 4) ii) ci-dessous), ainsi que sur les droits de douane.  Bien que les obstacles aux importations aient baissé et que le régime des taxes indirectes ait été rationalisé au cours des années, le nombre de ces programmes rend le régime d'exportation de plus en plus complexe.  Dans la dernière politique de commerce extérieur, annoncée en mars 2006, le programme d'autorisation des importations en franchise de droit (DFIA) a été annoncé en remplacement du programme DFRC, le programme en faveur de l'agriculture a été élargi pour inclure les produits des industries villageoises, tandis que le programme "Target Plus", introduit en 2004, a été supprimé (tableau AIII.4).

94. Outre l'introduction de nouveaux programmes et le remplacement d'autres programmes, des modifications ont été apportées aux programmes existants.  Le programme d'autorisation des importations en franchise de droit (DFIA) propose des exemptions pour ce qui concerne les droits de douane, les droits additionnels, la taxe d'éducation et tous les droits antidumping ou de sauvegarde en vigueur pour les intrants utilisés dans les produits à l'exportation.  La principale différence entre le DFIA et le programme d'autorisation préalable semble être que le programme d'autorisation préalable requiert une valeur ajoutée positive dans les exportations, tandis que le DFIA requiert une valeur ajoutée minimale de 20 pour cent.  La période d'obligation d'exportation pour l'EPCG a été portée à 12 ans dans certains cas (tableau AIII.4).  Les changements apportés au programme "Served from India" incluent une réduction des importations en franchise de droits de 20 à 10 pour cent des recettes en devises obtenues par les restaurants au cours de l'exercice financier précédent.  
95. Le gouvernement a estimé que les recettes sacrifiées liées à ces programmes atteignent un montant de 537,7 milliards de roupies en 2006/07, soit une hausse par rapport au chiffre de 375,9 milliards de roupies pour l'année précédente, le programme d'autorisation préalable (32,8 pour cent) et le programme EOU/EHTP/STP (25,4 pour cent) représentant les parts les plus importantes.

viii) Zones franches

96. La première zone franche industrielle d'exportation a été établie à Kandla en 1965, suivie en 1973 de la zone franche industrielle d'exportation de Santa Cruz Electronics.  Les zones avaient été établies pour atténuer les biais anti-exportations, inhérents aux politiques de l'Inde en matière de remplacement des importations, mais la recherche montre qu'elles n'ont pas été particulièrement couronnées de succès, en raison d'entraves récurrentes à leurs activités et à l'investissement étranger direct.
  En 1980, le régime des entreprises à vocation exportatrice a été institué.  Ces entreprises étaient établies en dehors des zones franches industrielles d'exportation (ZFIE) mais gérées par les commissaires au développement desdites zones et pouvaient prétendre aux mêmes incitations.  D'autres ZFIE et zones spécialisées de transformation (pour les logiciels, le matériel électronique et l'agriculture) furent constituées durant les années suivantes.  En 2001, le gouvernement a encore élargi le réseau en établissant des zones économiques spéciales (ZES).  Il est difficile de dire si ces zones sont une réussite.  Une étude récente a révélé par exemple que les exportations depuis les ZFIE et les ZES, en pourcentage des exportations totales, sont demeurées à peu près stagnantes depuis le début des années 90.
  Les données communiquées par les autorités pour la période allant de 2001/02 à 2005/06 montrent que la part des exportations totales des entreprises à vocation exportatrice est demeurée à un niveau situé entre 8 pour cent et 10 pour cent et que la part des exportations totales des ZES (y compris les ZFIE) est demeurée à un niveau situé entre 4 pour cent et 5 pour cent.
  Il semble aussi exister une variation sectorielle considérable, les exportations de pierres précieuses, de bijoux et de produits électroniques enregistrant de meilleurs résultats que celles d'autres branches de production.

97. Parmi les sept ZFIE de l'Inde, l'une se consacre exclusivement aux exportations de produits électroniques et de pierres précieuses et bijoux.
  Outre l'exonération de l'impôt sur le revenu et les trêves fiscales (tableau AIII.4), les incitations offertes à l'investissement dans les ZFIE sont les dispenses de licences d'importation, la procédure d'approbation à guichet unique et les dispenses de droits de douane pour les intrants industriels;  les importations originaires de la zone tarifaire intérieure (DTA) sont également exonérées du droit d'accise.  Il existe aussi dans le pays 2 334 entreprises à vocation exportatrice bénéficiant au départ des mêmes incitations que les entreprises établies dans les ZFIE, qui sont d'ailleurs maintenant des ZES (voir ci-après).

98. Les ZES à produits multiples, qui peuvent être constituées par des entités publiques ou privées sur un espace contigu minimal de 1 000 hectares (minimum de 200 hectares dans certains États)
, sont des parcs autonomes pourvus d'infrastructures perfectionnées, et toutes les entreprises qui y opèrent bénéficient d'une simplification des procédures douanières et autres procédures administratives, ainsi que d'installations telles que l'électricité et l'eau.  Contrairement aux ZFIE et aux entreprises à vocation exportatrice, il n'y a pas, pour les ZES, de prescriptions relatives à un niveau minimal d'exportations, encore qu'elles soient tenues d'être des sources nettes de devises.  Outre les incitations fiscales déjà accordées aux ZFIE et aux entreprises à vocation exportatrice, les investisseurs des ZES sont admissibles au bénéfice d'autres incitations, notamment:  dispense de la taxe sur les services et de l'option forfaitaire;  jusqu'à 100 pour cent d'IED dans la plupart des activités;  et assouplissement de certaines exigences touchant notamment l'étude d'impact sur l'environnement, les lois du travail et l'obligation de résidence imposée aux directeurs généraux étrangers de sociétés (tableau AIII.4).

99. À ce jour, des approbations ont été données pour environ 237 ZES présentes dans 19 États et trois territoires de l'Union;  toutes les ZFIE existantes ont été converties en ZES.  Comme les ZFIE, chaque ZES est administrée par un commissaire au développement.  La demande d'établissement d'une entreprise dans une ZES doit être présentée au commissaire au développement de ladite ZES, accompagnée des documents justificatifs.  Le comité d'approbation doit communiquer sa décision au candidat dans les 15 jours qui suivent la réception de la demande;  pour les demandes qui requièrent un permis industriel, l'approbation doit être donnée dans les 45 jours par l'Office d'approbation des ZES qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie.
  Des considérations sectorielles fondées notamment sur le potentiel d'exportation et la sensibilité du produit s'appliquent au minerai de fer à haute teneur, au café, au fil de polyester et à certains textiles et vêtements.
  Bon nombre des industries autorisées à opérer dans les ZES semblent être des industries fondées sur les technologies de l'information.  Le rapport coût-efficacité de ces ZES quant à leur aptitude à générer un accroissement de l'investissement et de l'emploi est sujet à caution.  Comme il s'agit d'activités assez fortement consommatrices de capitaux, il n'est pas sûr qu'il s'agisse là du moyen le plus efficace de créer de nouvelles possibilités d'emploi, en particulier pour les travailleurs peu qualifiés.  Le Ministère des finances estime que les impôts sacrifiés au titre des ZES se chiffreront à environ 1 750 milliards de roupies (39,6 milliards de dollars EU) d'ici à 2011, tandis que, pour le Ministère du commerce, les ZES généreront 13,5 milliards de dollars EU en investissement et 890 000 emplois d'ici à 2009.
  Les droits sacrifiés au titre des ZES ont été estimés à 21,5 milliards de roupies en 2006/07.
  Ces chiffres donnent à penser que les investissements générés par les ZES sont loin d'atteindre les recettes fiscales sacrifiées et que le coût moyen des emplois créés est très élevé, deux constats qui jettent le doute sur la rentabilité des ZES.  La Banque centrale de l'Inde a aussi relevé que la perte de recettes due aux incitations ne peut se justifier que si les ZES garantissent des liens en amont et en aval avec l'économie nationale.

ix) Commerce d'État

100. La libéralisation du commerce d'État pour les exportations s'est poursuivie depuis 2002.  La principale évolution concerne les oignons, qui peuvent être librement exportés par plusieurs coopératives d'État, tandis que certains produits pétroliers (le GPL et le kérosène) peuvent être exportés sous réserve que soit obtenu un certificat de "non-opposition" du Ministère du pétrole et du gaz naturel (tableau III.8).  Les exportations indiennes de sucre sont soumises à des contingents tarifaires aux États-Unis et dans les CE et se font par l'intermédiaire de la société Indian Sugar Exim Corporation Limited, qui est une coopérative de producteurs de sucre.

Tableau III.8

Exportations relevant du commerce d'État, 2001 et 2006

	Octobre 2001
	1er avril 2006
	Organisme

	Oignons (toutes variétés autres que les oignons rosés de Bangalore et les oignons de Krishnapuram)
	En vertu de la notification n° 20 du 8 octobre 2003, toutes les variétés d'oignons (y compris l'oignon rosé de Bangalore et l'oignon de Krishnapuram) peuvent être exportées;  outre les organismes déjà autorisés, les oignons peuvent être exportés par la Fédération de commercialisation des coopératives de l'État de Karnataka (KSCMF), la Société coopérative des producteurs d'oignons de Nord-Karnataka (NKOGCS), la Société des approvisionnements en produits essentiels du Bengale-Occidental (WBECSC), la Société de développement des agro‑industries de l'État du Madhya Pradesh (MPSAIDC), la Société de transformation et d'exportation des produits de la terre de l'État de Karnataka (KAPPEC), la Fédération des coopératives de producteurs de graines oléagineuses de l'État du Madhya Pradesh et la Fédération de commercialisation de l'État d'Andhra Pradesh (AP MARKFED).
	Fédération nationale des coopératives de consommateurs (NCCF);  Fédération nationale de commercialisation de la production des coopératives agricoles (NAFED);  Société des agro-industries du Gujarat (GALC);  Office de commercialisation des produits agricoles de l'État de Maharashtra (MSAMB);  Société de commerce de l'État d'Andhra Pradesh et Société de commerce des épices (STCL)

	  - oignon rosé de Bangalore
	Ne relève pas du commerce d'État (voir ci‑dessus)
	

	  - oignon de Krishnapuram
	Ne relève pas du commerce d'État (voir ci‑dessus)
	

	Graines de Niger 
	Ne relève pas du commerce d'État 
	

	Gomme de karaya
	Pas de changement
	Fédération indienne de commercialisation de la production des coopératives tribales

	Sucre exporté vers les CE et les États-Unis dans le cadre d'un contingent préférentiel
	Pas de changement
	Indian Sugar Exim Corporation Limited, sous réserve des plafonds quantitatifs notifiés périodiquement par la DGFT

	Déchets de mica
	Ne relève pas du commerce d'État 
	

	Concentré de minerai de fer préparé par enrichissement et/ou concentration de minerai de fer à faible teneur contenant au plus 40 pour cent de fer, produit par la société Kudremukh Iron Ore Company Ltd.
	Pas de changement
	Kudremukh Iron Ore Company Ltd.

	Pellets de minerai de fer fabriqués par la société Kudremukh Iron Ore Company Ltd. à partir de concentrés de sa production
	Pas de changement
	Kudremukh Iron Ore Company Ltd.

	Minerai de manganèse à teneur en manganèse inférieure à 46 pour cent
	Pas de changement
	Société de commerce des métaux et minéraux (MMTC) et Société indienne des minerais de manganèse (MOIL)

	Blocs de minerai de chrome d'une teneur en Cr2O3 ne dépassant pas 40 pour cent
	Pas de changement
	Société de commerce des métaux et minéraux (MMTC).

	Minerai de silicium friable ou fin à faible teneur, d'une teneur en Cr2O3 ne dépassant pas 52 pour cent et d'une teneur en silice dépassant 4 pour cent;  et minerai de chromite friable ou fin, à faible teneur en silice;  d'une teneur en Cr2O3 se situant entre 52 et 54 pour cent et d'une teneur en silice dépassant 4 pour cent
	Pas de changement
	Société de commerce des métaux et minéraux (MMTC)

	Pétrole brut
	Pas de changement
	Société indienne des pétroles

	Gaz de pétrole liquéfié
	Libre, sous réserve de l'obtention d'un certificat de non-opposition du Ministère du pétrole et du gaz naturel
	

	Kérosène
	Libre, sous réserve de l'obtention d'un certificat de non-opposition du Ministère du pétrole et du gaz naturel
	

	Terres rares (dont l'yttrium), minerais concentrés et composés
	Libres, bien que la monazite soit une substance réglementée soumise aux dispositions de la Loi de 1962 sur l'énergie atomique
	.

	Autres minéraux contenant en petites quantités les substances suivantes, dont:

  - samarskite

  - allanite uranifère, minerais et 
    concentrés de radium
	Libres, bien que soumis aux dispositions de la Loi de 1962 sur l'énergie atomique
	


Source:
Document de l'OMC G/STR/N/7/IND du 8 octobre 2001;  et Ministère du commerce et de l'industrie (2006), Foreign Trade Policy 2004-2009;  Annexe 2:  Politique d'exportation.

x) Financement, assurance et garanties à l'exportation
101. Le financement des exportations est assuré principalement par la Banque d'export-import de l'Inde (l'Exim Bank) ainsi que par le biais de cibles annuelles obligatoires en matière de crédit fixées aux banques commerciales.  L'Exim Bank a été créée en 1982 en vertu de la Loi de 1981 sur la Banque d'export-import de l'Inde.  Elle a pour vocation principale de financer, de faciliter et de favoriser les exportations indiennes.  Elle appartient en totalité au gouvernement indien, et son conseil d'administration comprend des représentants du Ministère du commerce et de l'industrie et du Ministère des finances, ainsi que des représentants de la Banque centrale de l'Inde, de banques commerciales et du secteur privé.

102. L'Exim Bank offre un éventail de produits de financement, de programmes de soutien et de services à valeur ajoutée destinés à favoriser le commerce bilatéral et l'investissement.  Elle consent des crédits aux administrations et aux établissements financiers d'outre-mer afin de permettre aux acheteurs de ces pays d'acheter en Inde, à des conditions de paiement différé négociées entre l'Exim Bank et l'organisme étranger, des biens d'équipement, des constructions mécaniques et des produits finis, ainsi que des services s'y rapportant.
  Le crédit à l'exportation peut être consenti à des sociétés indiennes, à des banques commerciales ou à des entités étrangères.
  L'Exim Bank offre aussi divers régimes de garanties à l'exportation ainsi que divers services tarifés, destinés à soutenir le commerce international et l'investissement international, et elle mène des recherches dans ce domaine.
  L'Exim Bank appartient en totalité au gouvernement de l'Inde, qui a souscrit l'intégralité de son capital social.  Le gouvernement a également souscrit une émission d'obligations subordonnées à long terme, qui remplissent les conditions pour être capital de niveau I de la Banque.  L'Exim Bank lève aussi des crédits sur les marchés de capitaux intérieur et international.
  Selon la Loi, la Banque est tenue d'agir dans le respect des principes commerciaux et elle est également assujettie à l'impôt en vertu de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.  La Banque prête habituellement sur la base du prix de revient majoré, aux taux d'intérêt dictés par le marché.  Dans certains cas, elle peut (sur l'ordre et au nom du gouvernement) consentir une ligne de crédit à un gouvernement ou établissement étranger.  Les cinq premiers secteurs industriels dans lesquels la Banque était engagée financièrement au 31 mars 2006 étaient les suivants:  textiles et vêtements, métaux et transformation des métaux, biens mécaniques, biens et services de construction, et biens d'équipement.

103. D'après les lignes directrices actuelles régissant les prêts au secteur prioritaire, 12 pour cent des crédits bancaires nets (à l'intérieur de la cible globale de 32 pour cent des crédits bancaires nets stipulée pour les prêts au secteur prioritaire) doivent être prêtés au secteur de l'exportation par les banques étrangères ayant des bureaux en Inde.  Les prêts doivent être consentis en monnaie nationale ou étrangère et sont assortis de taux d'intérêt préférentiels.  En mars 2006, 19,4 pour cent des crédits bancaires nets consentis par les banques étrangères concernaient le secteur de l'exportation:  sur 29 banques étrangères, 26 ont atteint l'objectif des 32 pour cent.

104. L'assurance à l'exportation est fournie par la Société de garantie du crédit à l'exportation (ECGC).  L'ECGC relève administrativement du Ministère du commerce et de l'industrie, et son conseil d'administration se compose de représentants de l'administration centrale, de la Banque centrale de l'Inde, ainsi que des secteurs de la banque, de l'assurance et de l'exportation.  Elle offre les services suivants:  assurance-crédit pour les exportateurs de biens et services;  garantie avant et après expédition pour les banques et les établissements financiers, afin de permettre aux exportateurs d'obtenir un financement suffisant qui réponde à leurs besoins;  et assurance des investissements à l'étranger pour les sociétés indiennes investissant dans des coentreprises à l'étranger, soit en prenant une participation, soit en consentant des prêts à titre libéral.
  Selon les autorités, l'expression "à titre libéral" signifie que la garantie offerte par l'ECGC est censée procurer un surcroît de tranquillité d'esprit aux exportateurs pour qu'ils augmentent leurs exportations, et aux banques pour qu'elles financent les exportateurs, mais n'implique pas des taux de prime ou des modalités à des conditions de faveur.  En outre, en mars 2006, le gouvernement a approuvé la création d'un Compte national de l'assurance à l'exportation, afin de couvrir les risques de crédit pour les exportations à moyen ou long termes, qui sont viables sur le plan commercial et qui sont souhaitables du point de vue de l'intérêt national, mais que l'ECGC n'est pas en mesure de garantir sans compromettre leur compétitivité.
  Le financement des ces programmes sera assuré par l'administration centrale ou par l'intermédiaire du Dixième Plan quinquennal.
  L'ECGC ne fera qu'administrer le Compte national de l'assurance à l'exportation, le risque sera supporté par le gouvernement.  Par ailleurs, les autorités relèvent que l'ECGC n'est guidée, dans ses décisions, que par le bon sens commercial et n'est pas subventionnée par le gouvernement.

xi) Aide à la promotion et à la commercialisation des exportations
105. Outre les concessions et exonérations tarifaires et les programmes d'exportation susmentionnés, le Ministère du commerce encourage indirectement les exportations par le biais du programme d'Aide aux États pour le développement des infrastructures d'exportation et des activités connexes (le programme ASIDE), qui aide à la création de nouveaux parcs et zones de promotion des exportations, ainsi que des infrastructures complémentaires, telles que les axes routiers conduisant aux ports, les parcs de conteneurs et l'alimentation électrique;  il y a aussi le programme d'Aide au développement des marchés, qui soutient les efforts accomplis par les Conseils de promotion des exportations (CPE) dans leurs activités d'encouragement des exportations, le programme pour l'Initiative de l'accès aux marchés, qui soutient la recherche sur les marchés d'exportation prometteurs, et enfin une série d'autres incitations qui visent à améliorer notamment la qualité et les infrastructures en matière d'agriculture, par l'intermédiaire d'offices et de conseils des produits de base.
  Les CPE et les offices des produits de base de l'Inde continuent aussi de promouvoir les exportations de produits spécifiques.  L'Organisation indienne de promotion du commerce (ITPO) poursuit quant à elle ses activités de promotion en organisant des foires commerciales et des salons professionnels, en Inde et à l'étranger.

4) Mesures influant sur la production et le commerce

i) Politique industrielle

a) Aperçu général
106. La Déclaration de politique industrielle, en date de 1991, qui avait lancé le processus de libéralisation économique en Inde, expose les bases de la politique industrielle actuelle.
  Il existe des prescriptions en matière de licences pour un certain nombre de branches de production, encore qu'elles aient été sensiblement réduites depuis 1991.  En conséquence d'une réforme graduelle, trois branches de production relèvent aujourd'hui uniquement du secteur public, des licences industrielles obligatoires sont requises pour cinq branches, 326 produits au niveau des huit chiffres du SH sont réservés au secteur de la petite industrie, et des réglementations sur l'environnement et l'aménagement urbain prévoient des dispositions précisant les endroits où peuvent être implantées les entreprises (autres que celles de la petite industrie) qui sont soumises à des licences industrielles.

b) Domaines réservés du secteur public
107. En avril 2006, trois secteurs (l'énergie atomique, les substances énumérées dans l'annexe de la notification 212(E) publiée par le Ministère de l'énergie atomique (15 mars 1995) et le transport ferroviaire) ressortissaient exclusivement, s'agissant de l'investissement et de la fabrication, d'entreprises du secteur public.  À la date du dernier examen, la construction d'avions de défense et de navires de guerre était aussi réservée au secteur public.

c) Licences industrielles obligatoires
108. L'Inde continue d'imposer des licences industrielles obligatoires à quelques secteurs, pour des raisons liées à la sûreté et à la sécurité, ainsi que pour des raisons stratégiques, sociales et environnementales;  le principal changement survenu depuis l'examen précédent est la suppression, le 23 septembre 2005, de l'industrie des médicaments et des produits pharmaceutiques puisqu'il semble que ces produits sont déjà soumis à des licences en vertu du Décret sur les médicaments (tableau III.9).

Tableau III.9

Secteurs pour lesquels une licence industrielle est obligatoire

	
	Secteur

	1
	Distillation et brassage de boissons alcooliques

	2.
	Cigares et cigarettes de tabac et substituts de tabac manufacturés

	3.
	Matériel électronique pour l'aérospatial et la défense:  tous les genres

	4.
	Explosifs industriels, y compris les amorces détonantes, les amorces de sécurité, la poudre à canon, la nitrocellulose et les allumettes

	5
	Produits chimiques dangereux spécifiés, par exemple (i) l'acide cyanhydrique et ses dérivés, (ii) le chlorure de carbonyle et ses dérivés et (iii) les isocyanates et diisocyanates d'hydrocarbures, non mentionnés ailleurs (par exemple, l'isocyanate de méthyle)


Source:  
Renseignements communiqués par les autorités.

109. Les investisseurs potentiels dans les secteurs soumis à des licences industrielles obligatoires doivent présenter une demande au Secrétariat des approbations industrielles, qui dépend du Département de la politique et de la promotion industrielles (DIPP) au sein du Ministère du commerce et de l'industrie.  Les décisions sont prises dans les quatre à six semaines qui suivent la réception de la demande.  Le Comité des licences prend en compte l'emplacement de l'unité industrielle projetée, ainsi que ses effets en matière de pollution et d'environnement.  Pour les secteurs soustraits à l'obligation d'obtenir une licence industrielle, les candidats doivent présenter au Secrétariat des approbations industrielles un "mémoire d'entrepreneur industriel".  Une licence de poursuite d'activités (licence COB) est requise pour les microentreprises et petites entreprises manufacturières dépassant les limites d'investissement (en installations et équipements, à l'exclusion du terrain et des bâtiments) qui leur sont applicables (section d) ci-après);  si l'unité en question dépasse la limite d'investissement indiquée sur la licence COB, elle doit obtenir une licence industrielle;  après avoir obtenu la licence COB, l'unité perd son statut d'entreprise du secteur de la petite industrie.

110. Une approbation environnementale doit également être obtenue séparément auprès de l'administration centrale ou, le cas échéant, de l'Office d'évaluation de l'impact sur l'environnement, dans l'État concerné, pour 39 catégories de projets de développement, au titre de notifications publiées par le Ministère de l'environnement et des forêts, en vertu de la Loi de 1986 sur la protection de l'environnement.
  Les demandes d'approbation environnementale doivent être présentées aux autorités indiquées dans la notification.  L'autorité concernée doit accorder ou refuser l'approbation environnementale dans un délai de 105 jours après avoir reçu le rapport final d'évaluation de l'impact sur l'environnement (le rapport EIA) (rapport qui fait état, le cas échéant, des préoccupations environnementales ayant résulté de consultations publiques).  Le principal changement survenu depuis l'examen précédent de l'Inde est une nouvelle notification EIA publiée le 14 septembre 2006, qui vise à rationaliser et à reconfigurer le processus EIA et à déléguer dans la plupart des cas la prise des décisions aux autorités des États afin de rendre le processus plus rapide et plus transparent.

111. Des restrictions en matière d'implantation continuent de s'appliquer à l'établissement d'unités industrielles dans 23 villes (21 villes à l'époque de l'examen précédent) peuplées de plus d'un million d'habitants (selon le recensement de 1991).  Les entreprises manufacturières doivent obtenir une licence industrielle pour investir dans un rayon de 25 kilomètres des limites des agglomérations urbaines, à moins que l'unité ne doive être implantée dans une zone désignée "zone industrielle" avant le 25 juillet 1991, ou si la branche de production est désignée "non polluante", par exemple s'il s'agit d'électronique, de logiciels d'ordinateur ou d'imprimerie.
  Les données fournies par les autorités sur les licences industrielles délivrées montrent que la plupart des demandes reçues depuis 2002 ont été approuvées (sur 698 demandes reçues jusqu'en octobre 2006, 471, c'est-à-dire 67,5 pour cent, ont été approuvées, et 26, soit moins de 4 pour cent, ont été rejetées).  Les principaux secteurs dans lesquels les licences ont été approuvées sont les textiles, les produits chimiques (autres que les engrais), les industries métallurgiques et les industries de défense.

d) Entreprises du secteur de la petite industrie
112. En vertu de la Loi de 2006 sur les moyennes, petites et microentreprises, les entreprises sont classées comme microentreprises, petites entreprises ou moyennes entreprises, selon l'importance de l'investissement.  Pour les entreprises du secteur manufacturier, les microentreprises sont définies comme celles dont l'investissement ne dépasse pas 25 millions de roupies;  les petites entreprises sont celles dont l'investissement se situe entre 25 millions et 50 millions de roupies;  et les moyennes entreprises sont celles dont l'investissement se situe entre 50 millions et 100 millions de roupies.  Pour les services, les microentreprises sont celles dont l'investissement ne dépasse pas 1 million de roupies;  les petites entreprises sont celles dont l'investissement se situe entre 1 million et 20 millions de roupies;  et les moyennes entreprises sont celles dont l'investissement se situe entre 20 millions et 50 millions de roupies.

113. Selon les estimations, le secteur de la petite industrie et des petites, moyennes et microentreprises représentait en 2005/06 environ 40 pour cent de la valeur ajoutée industrielle brute en Inde et près de 44 pour cent des exportations de produits finis.  On estime que, à la fin de 2005/06, il y avait environ 12,3 millions de petites, moyennes et microentreprises, qui employaient 29,5 millions de personnes.
  La contribution du secteur à l'économie sur le plan de la production et de l'emploi a connu une progression constante, pour une croissance de la production de 9,2 pour cent (en prix constants) et une croissance de l'emploi de 4,3 pour cent annuellement durant la période allant de l'exercice 2002/03 à l'exercice 2005/06.

114. Pour stimuler le développement et accroître la compétitivité des petites, moyennes et microentreprises, la Loi de 2006 sur les moyennes, petites et microentreprises a été promulguée le 2 octobre 2006.  Elle prévoit un cadre juridique qui reconnaît la notion d'"entreprise" (unité engagée dans la fabrication ou les services) et qui intègre les trois niveaux d'entreprise, la microentreprise, la petite entreprise et la moyenne entreprise.  La Loi prévoit aussi un mécanisme officiel de consultation, au niveau national, avec les partenaires sociaux, en particulier les trois catégories d'entreprise, mécanisme investi d'un large éventail de fonctions consultatives.  Elle établit aussi, entre autres, des fonds et des régimes/programmes spécifiques destinés à promouvoir, à développer et à renforcer la compétitivité de ces entreprises;  des politiques et pratiques en matière de crédit;  des préférences dans les marchés publics pour les produits et services des petites et microentreprises;  des mécanismes plus efficaces d'atténuation des difficultés entraînées par le report des paiements aux petites et microentreprises;  enfin des procédures simplifiées pour la fermeture des entreprises aux résultats médiocres.  La législation donne aussi pour la première fois une définition juridique de la moyenne entreprise et de la microentreprise.  Selon les autorités, neuf notifications ou règles modèles (ces dernières devant être adoptées par les gouvernements des États) ont été publiées à ce propos.

115. La fabrication de plusieurs produits a été réservée en exclusivité à la petite industrie et aux petites, moyennes et microentreprises, afin d'encourager leur développement.
  Au fil des ans cependant, constatant que cette mesure n'aidait pas nécessairement les unités de la petite industrie à se développer et à s'agrandir, le gouvernement a graduellement réduit le nombre de produits concernés.  La politique concernant les produits réservés est appliquée par le Comité consultatif des produits réservés, créé en 1984, qui passe en revue les produits figurant sur la liste.  L'examen se fonde sur des consultations menées avec tous les partenaires sociaux, et suivies d'une recommandation au gouvernement.  Depuis le dernier examen de l'Inde, le nombre de produits réservés exclusivement au secteur de la petite industrie est tombé de 799 à 326.  Les produits supprimés de la liste sont les suivants:  textiles, caoutchouc, cuir, plastiques, produits chimiques et produits des industries mécaniques (tableau III.10).  On estime que, durant 2001/02, ces produits représentaient 8,4 pour cent de la production totale du secteur de la petite industrie.
  Dans certains cas, des entreprises n'appartenant pas à la petite industrie peuvent fabriquer des articles réservés à la petite industrie, notamment dans les cas suivants:  si l'entreprise existait avant que ne soit réservé l'article dont elle assure la fabrication et si elle détient une licence COB;  si une entreprise de la petite industrie devient trop importante et qu'elle détient une licence COB;  si une entreprise n'appartenant pas à la petite industrie obtient une lettre d'intention comportant une obligation d'exporter au moins 50 pour cent de sa production;  si une entreprise n'appartenant pas à la petite industrie a obtenu une licence avant qu'un article ne soit réservé à la petite industrie, elle peut continuer de fabriquer cet article dans la mesure du volume autorisé par la licence;  et si une unité est établie dans une zone économique spéciale (ZES).

Tableau III.10

Articles réservés au secteur de la petite industrie, 2001 et 2006

	Produits
	2001
	Mai 2006

	Produits alimentaires et connexes
	12
	9

	Produits textiles, y compris les articles chaussants
	16
	0

	Articles en soie et articles chaussants en fibres artificielles
	15
	0

	Bois et produits en bois
	14
	9

	Produits en papier
	30
	19

	Cuir et produits en cuir, y compris les chaussures
	9
	0

	Produits en caoutchouc
	21
	0

	Produits en matières plastiques
	15
	13

	Produits thermoplastiques moulés par injection (1)
	42
	37

	Produits thermoplastiques moulés par injection (2)
	7
	3

	Substances chimiques et réactifs pour laboratoires de chimie
	62
	7

	Huiles essentielles naturelles
	7
	2

	Produits chimiques organiques, médicaments et molécules intermédiaires
	37
	12

	Autres substances chimiques et produits chimiques
	76
	20

	Verre et céramiques
	3
	3

	Vaisselle en céramique et articles apparentés en pierre, matières semi-vitreuses et terre cuite
	24
	24

	Machines à l'exclusion des équipements de transport
	193
	61

	Machines électriques, appareils électriques et autres appareils, y compris les appareils électroniques
	47
	17

	Équipements électroniques et leurs composants
	9
	1

	Équipements de transport, bateaux et carrosseries de camions
	3
	3

	Pièces d'automobiles et accessoires, et équipements de garage
	47
	0

	Pièces de bicyclettes, tricycles et voitures d'enfants
	42
	41

	Équipements de transport divers
	4
	4

	Divers:  instruments mathématiques et topographiques;  articles de sport;  articles de papeterie;  horloges et montres
	52
	20

	Autres
	22
	21

	Total
	799
	326


Source:  
Données communiquées par l'Organisation pour le développement de la petite industrie, Ministère de la petite industrie.

116. Outre la liste des articles dont la fabrication est réservée exclusivement au secteur de la petite industrie, il existe des restrictions à l'investissement dans la petite industrie et dans les petites, moyennes et microentreprises:  toute entreprise qui n'est pas une petite, moyenne ou microentreprise et qui n'a aucun intérêt dans une autre entreprise industrielle peut détenir jusqu'à 100 pour cent du capital social d'une petite, moyenne ou microentreprise.  Cependant, si l'unité ou l'entreprise détient un intérêt dans une autre entreprise industrielle, sa participation maximale est de 24 pour cent (y compris l'IED).  Ces aspects, qui procèdent de la Loi de 1951 sur l'industrie (développement et réglementation), de même que la liste des articles dont la fabrication est réservée au secteur de la petite industrie, sont actuellement en cours d'examen.

117. En 1999, le gouvernement a créé le Ministère de la petite industrie (scindé en 2001 pour former le Ministère de la petite industrie et le Ministère des industries agricoles et rurales), dont le mandat était d'apporter une aide aux États pour le développement de petites industries.  Le Ministère est assisté par l'Organisation pour le développement de la petite industrie (SIDO) et par la Société nationale des petites industries (NSIC), une entreprise du secteur public.  La SIDO (également appelée Office du commissaire au développement (petites industries)), qui a été créée en 1951, offre entre autres des services de soutien technologique et une aide en matière de commercialisation aux entreprises de la petite industrie, par l'entremise de ses bureaux répartis dans tout le pays.  L'aide comprend un soutien financier direct et un soutien financier par l'entremise des banques, au titre des objectifs de crédit pour le secteur prioritaire, ainsi que d'autres formes de protection, par exemple l'achat, par les pouvoirs publics, de 358 articles uniquement au secteur de la petite industrie, outre une préférence à concurrence de 15 pour cent sur le prix pour les entreprises de la petite industrie (tableau AIII.5) (section 2) xiv)).  La Société nationale des petites industries (NSIC) est le guichet unique d'immatriculation des petites, moyennes et microentreprises admissibles au bénéfice des régimes des achats préférentiels des pouvoirs publics.

118. En dépit de ces mesures destinées à aider le secteur de la petite industrie, le problème de la "maladie" industrielle semble persister.  Les principales raisons en sont les suivantes:  crédits insuffisants ou retardés, technologie désuète, contraintes d'infrastructure, dysfonctionnements dans la gestion et difficultés de commercialisation.  Selon les dernières lignes directrices de la Banque centrale de l'Inde, une entreprise du secteur de la petite industrie est une entreprise malade lorsque l'un quelconque des prêts qui lui ont été consentis reste inférieur aux normes de résultats durant plus de six mois;  ou si, après au moins deux années de production commerciale, on constate une érosion de la valeur nette de l'entreprise en raison de pertes cumulatives représentant jusqu'à 50 pour cent de sa valeur nette de l'exercice comptable antérieur.
  Selon l'enquête la plus récente effectuée par la SIDO, 104 769 entreprises (soit 1 pour cent de toutes les entreprises du secteur de la petite industrie) ont été jugées "malades".  Une maladie "naissante", mesurée sous la forme d'un déclin persistant de la production brute sur trois années consécutives, a été constatée dans 750 922 entreprises (environ 7,14 pour cent de l'ensemble des entreprises du secteur de la petite industrie).
  Pour corriger la situation, la Banque centrale de l'Inde a adressé aux banques, en janvier 2002, des lignes directrices détaillées permettant de déceler les signes avant-coureurs de la "maladie" d'une entreprise et de définir des mesures correctrices, ainsi que de remettre sur pied les entreprises malades que l'on juge néanmoins viables.  Ces lignes directrices contiennent entre autres des changements apportés à la définition de ce qu'est une petite entreprise malade, des normes permettant de juger de leur viabilité, enfin un mécanisme de financement à des conditions de faveur.  Le gouvernement a aussi annoncé, le 10 août 2005, un train de mesures destinées à accroître le financement des petites et moyennes entreprises (PME), tandis que la Banque centrale émettait, le 8 septembre 2005, des lignes directrices détaillées sur un mécanisme de restructuration de la dette pour toutes les PME admissibles (y compris celles du secteur de la petite industrie).  Ces lignes directrices prévoient notamment des critères de viabilité, des normes prudentielles applicables aux comptes de prêts restructurés, un mécanisme de financement additionnel ainsi qu'un calendrier pour l'élaboration des mesures de restructuration et leur mise en œuvre.  En mars 2006, les actifs de 594 petites, moyennes et microentreprises avaient été soumis à une restructuration au titre du mécanisme de restructuration de la dette.

ii) Fiscalité et assistance non fiscale

a) Politique fiscale
Aperçu général
119. Le régime fiscal de l'Inde est caractérisé par des taux d'imposition modérés, mais par une assiette fiscale étroite, en raison d'une batterie d'exonérations et d'incitations.  En conséquence, les taux effectifs moyens d'imposition (le rapport entre les impôts perçus et l'assiette fiscale théorique) sont en général faibles, mais les taux effectifs marginaux d'imposition sont élevés, entraînant de ce fait une possible distorsion à la fois pour les décisions d'investissement et les décisions financières.
  Selon la Constitution indienne, la fiscalité est une responsabilité commune, puisque l'administration centrale et les gouvernements des États perçoivent tous leurs recettes publiques en recourant à certains impôts.  Les principaux impôts perçus par l'administration centrale sont l'impôt sur le revenu (celui des personnes physiques et celui des sociétés), les droits de douane, les droits d'accise et la taxe sur les services.  L'administration centrale perçoit aussi une taxe centrale sur les ventes (CST), qui frappe les ventes de marchandises d'un État à un autre, mais cette taxe est perçue et conservée par les États.  Les États recueillent la majeure partie de leurs recettes fiscales au moyen de la taxe sur les ventes (remplacée dans la plupart des États par la TVA), encore qu'il existe aussi d'autres taxes, comme le droit d'accise des États sur l'alcool, les droits de timbre, la taxe d'admission ou octroi, la taxe professionnelle, la taxe sur les revenus agricoles, etc.

120. Depuis 2000/01, les recettes fiscales totales de l'administration centrale se situent entre 5,9 pour cent et 8,4 pour cent du PIB (entre 8,2 pour cent et 11,4 pour cent, si l'on inclut les transferts aux États (tableau I.5)).  (Les recettes publiques, y compris les taxes des États, sont passées de 14,5 pour cent du PIB en 2000/01 à 16,6 pour cent en 2005/06).  Les droits d'accise et l'impôt sur le revenu des sociétés ont représenté en 2006/07 les pourcentages les plus importants des recettes fiscales, soit 2,3 et 2,4 pour cent du PIB, respectivement (tableau I.4).  Alors que la part des droits de douane dans les recettes fiscales totales de l'administration centrale a connu un recul important, en raison de réductions des taux de droits, celle des impôts sur le revenu des personnes physiques et des sociétés a augmenté considérablement, surtout en raison des améliorations apportées à l'administration fiscale et aux mécanismes de respect des obligations fiscales.

121. Malgré l'augmentation graduelle des recettes fiscales totales, l'impôt en Inde est relativement faible par rapport au PIB, et les services, qui représentent plus de la moitié du PIB de l'Inde, ne sont pas imposés comme il le faudrait.
  Par ailleurs, l'assiette fiscale est relativement étroite en raison des nombreuses exonérations consenties à la fois pour les impôts directs et les impôts indirects, ce qui entraîne une faible élasticité du régime fiscal.
  En dépit de déclarations contraires des gouvernements successifs, on est porté à croire que le nombre d'exonérations a augmenté plutôt que diminué au fil des ans.
  D'autres problèmes sont le coût du respect des obligations fiscales, qui est élevé, et la faible probabilité de dépistage des fraudeurs, ce qui conduit, selon un groupe d'étude récemment établi, "à une culture endémique de l'évasion fiscale", pour ne pas dire de la fraude fiscale.
  Les réformes nécessitées par la Loi de 2003 sur la responsabilité financière et la gestion budgétaire, qui oblige le gouvernement à éliminer son déficit budgétaire d'ici à l'exercice 2008/09, doivent encore régler certaines de ces lacunes du régime fiscal (chapitre I).

Impôts indirects

122. Les principaux impôts indirects (considérés sous l'angle de leur pourcentage des recettes fiscales) sont les droits d'accise, les droits de douane et la taxe sur les services, pour l'administration centrale;  et la taxe des États sur les ventes (maintenant remplacée par la TVA), la CST et les droits d'accise sur les alcools, pour les États.  Durant l'exercice 2005/06, les impôts indirects ont représenté environ 70,7 pour cent des recettes fiscales totales de l'administration centrale et des gouvernements des États.  Les impôts indirects de l'administration centrale ont connu un recul en pourcentage des recettes fiscales totales de l'administration centrale, passant de 63 pour cent en 2000/01 à 52 pour cent en 2006/07 (tableau I.4).  Selon les autorités, les recettes fiscales des États qui ont institué la TVA ont connu une hausse de 13,8 pour cent durant l'exercice 2005/06 par rapport à l'exercice 2004/05, alors que l'ancien système de la taxe sur les ventes était encore en vigueur (encadré III.1).

	Encadré III.1:  Adoption de la taxe sur la valeur ajoutée

La réforme de la taxe des États sur les ventes et l'adoption d'une taxe sur la valeur ajoutée ont débuté en 1994, année où s'est tenue une conférence des ministres principaux des États et des territoires de l'Union et du Ministère des finances.  Un Comité plénipotentiaire des ministres des finances des États a été constitué le 17 juillet 2000 pour examiner les détails de la mise en place d'une nouvelle taxe des États sur la valeur ajoutée, ainsi que des taux pertinents.  Le mandat du comité était le suivant:  surveiller la mise en œuvre de taux planchers uniformes dans tous les États et territoires de l'Union, et l'élimination des incitations rattachées à la taxe sur les ventes;  et définir les mesures à prendre pour mettre en œuvre une taxe sur la valeur ajoutée devant remplacer la taxe sur les ventes.

Le Comité plénipotentiaire est convenu de préparer la mise en place, pour le 1er avril 2001, d'une TVA uniforme au niveau des États, avec l'aide de l'administration centrale.  La date a été plus tard reportée au 1er avril 2002, puis au 1er avril 2003.  L'un des États a adopté la TVA le 1er avril 2003, et 19 autres États et territoires de l'Union le 1er avril 2005.  À l'heure actuelle, 30 États et territoires de l'Union ont institué la TVA.  Parmi les cinq restants, deux territoires n'ont pas de taxe sur les ventes, un État a déclaré qu'il instituerait la TVA à compter du 1er janvier 2007, et un territoire à compter du 1er avril 2007.  L'État restant n'a pas encore décidé d'instituer ou non la TVA.

Dans les États qui ont institué la TVA, la plupart des marchandises sont soumises à des taux de 4 pour cent ou 12,5 pour cent, tandis que les ornements en or et en argent sont imposés à 1 pour cent;  quelque 550 marchandises sont visées par la TVA, tandis que 46 produits de base, notamment les marchandises naturelles ou non transformées produites par le secteur non officiel, comme les fruits et légumes frais, le lait frais, le sel, le pain, la viande et le poisson non transformés, les engrais organiques, etc., sont exonérés de la taxe pour des raisons sociales.  Environ 270 produits, notamment les médicaments, les intrants agricoles et industriels et les biens d'équipement, sont imposables à 4 pour cent;  tous les autres produits sont soumis au taux de 12,5 pour cent.  Quelques articles, tels l'essence, le diesel, les spiritueux, etc., sont soumis à un taux minimal de 20 pour cent.  Le Comité a décidé de soustraire à la taxe le sucre, les textiles et les produits du tabac parce que ces produits étaient soumis par l'administration centrale à un droit d'accise supplémentaire tenant lieu de taxe sur les ventes, droit au titre duquel les États recevaient un pourcentage des recettes fiscales de l'administration centrale.

Les autorités relèvent que les premières expériences de la TVA sont encourageantes.  Le nouveau régime a été bien accepté et la transition a été harmonieuse.  Les recettes fiscales des États qui ont adopté la TVA se sont accrues de 13,8 pour cent durant l'exercice 2005/06 (par rapport aux recettes procurées par la taxe sur les ventes durant l'exercice 2004/05), ce qui est plus élevé que le taux de croissance des recettes fiscales des États en question au cours des cinq années antérieures.  Durant la période d'avril à novembre 2006, une autre amélioration notable s'est manifestée, avec une augmentation d'environ 25,5 pour cent par rapport à la période correspondante de l'année précédente.

Source: 
Comité plénipotentiaire des ministres des finances des États (2005), A White Paper on State-Level Value Added Tax, 17 janvier;  Press Information Bureau "Implementation of State VAT" 21 août 2006;  OMC (2002), Examen des politiques commerciales:  Inde;  et renseignements communiqués par les autorités.


123. Le droit d'accise central (CENVAT), qui consiste essentiellement en une taxe sur les produits finis, est imposé uniquement sur les produits d'origine nationale.  Il demeure le plus important impôt indirect aux fins des recettes publiques, bien que le pourcentage des recettes fiscales totales de l'administration centrale qu'il représente soit tombé de plus de 35 pour cent durant l'exercice 2000/01 à 25 pour cent durant l'exercice 2006/07, sous l'effet principalement de la rationalisation et de la réduction des taux.  En conséquence de plusieurs années de réforme, le taux appliqué à de nombreuses marchandises a été uniformisé à 16 pour cent.  Cependant, dans le budget 2006/07, un grand nombre de produits (surtout les textiles et les vêtements) ont été assujettis au taux plus faible de 8 pour cent;  d'autres produits ont été ajoutés à la liste dans le budget 2007/08.  Un régime avait été institué en mars 1986 pour permettre aux fabricants de recevoir un crédit pour le droit d'accise payé sur les matières premières et pour les composants utilisés dans la fabrication de produits finis.  La TVA modifiée (MODVAT) est maintenant appliquée à la plupart des marchandises soumises aux droits d'accise.
  Selon les autorités, le droit d'accise est une taxe sur la valeur ajoutée, où la taxe payée sur les intrants est déduite du droit payé sur les produits finis, ce qui a pour effet d'atténuer les effets d'une fiscalité en cascade aux divers stades de la fabrication.  Certains produits sont également soumis, en vertu de la Loi de 1957 sur les droits d'accise supplémentaires (marchandises d'importance spéciale), à un droit d'accise supplémentaire qui est imposé, en remplacement de la taxe sur les ventes, sur tous les genres de tissus, sauf les tissus en soie.  La Loi de 1978 sur les droits d'accise supplémentaires (textiles et articles en textiles) a été abrogée dans le budget de 2004/05.
  Le barème d'imposition est compliqué par la présence de nombreuses exonérations, notamment pour la production sur la base de l'emplacement géographique, pour les petites industries et pour certaines activités.  On a aussi donné à entendre que, alors que les droits d'accise de l'administration centrale sont perçus sur les produits finis, les services (dont l'importance s'est accrue au fil des ans) ne sont pas suffisamment imposés et qu'un nombre plus grand de services devraient être soumis à la taxe sur les services (voir ci-après).

124. La taxe sur les services, qui a été instituée en 1994, est actuellement perçue par l'administration centrale sur 99 services;  plusieurs services ont été ajoutés à la liste dans le budget de 2007/08.  D'abord fixé à 8 pour cent de la valeur des services fournis, le taux a été augmenté graduellement au fil des ans.  Le budget 2006/07 a fait passer le taux de 10 pour cent à 12 pour cent.  La taxe inter-États sur les ventes est perçue par l'administration centrale au taux de 4 pour cent.  Il y a aussi les taxes sur le patrimoine, les taxes des États sur les revenus agricoles, ainsi que d'autres taxes tels le droit de timbres, les taxes sur les véhicules automobiles et l'octroi.

125. La TVA des États est perçue aux taux de 4 pour cent ou 12,5 pour cent, sauf pour les articles en or et en argent, qui sont imposés à 1 pour cent (encadré III.1).  Les négociants dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 500 000 roupies sont exonérés du paiement de la taxe.  Les négociants dont le chiffre d'affaires se situe entre 500 000 roupies et 5 millions de roupies doivent s'enregistrer aux fins de la TVA, mais sont autorisés à opter pour une taxe simplifiée sur le chiffre d'affaires total, à un taux nominal ne dépassant pas 1 pour cent.  Ces négociants ne bénéficient pas de crédits de taxe sur les intrants et ne peuvent pas délivrer de factures indiquant la taxe.  Les négociants dont le chiffre d'affaires est supérieur à 5 millions de roupies doivent payer la TVA.  Certains articles, tels les boissons alcooliques et les produits pétroliers, sont soumis à un taux de taxe minimum plus élevé de 20 pour cent.  La TVA comporte un taux nul pour les exportations.  Le crédit de taxe sur les intrants est autorisé pour les taxes sur intrants payées à l'intérieur d'un même État.  La taxe de l'administration centrale sur les ventes inter-États de marchandises ne peut pas être utilisée en dégrèvement de la TVA.

Impôts directs

126. Les impôts sur le revenu des sociétés et des personnes physiques représentent 31,3 pour cent et 17,6 pour cent des recettes fiscales totales de l'administration centrale, respectivement.
  La part de l'impôt sur le revenu des personnes physiques est restée relativement stable depuis 2002, mais il y a eu augmentation appréciable de la part de l'impôt sur les sociétés dans les recettes fiscales totales.  Le taux maximal d'imposition sur le revenu des personnes physiques et le taux maximal officiel d'imposition sur les bénéfices des sociétés (c'est-à-dire des sociétés indiennes) sont actuellement de 30 pour cent (le seuil d'application de la surtaxe de 10 pour cent sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques a été porté à 1 million de roupies dans le budget 2005/06).
  L'option forfaitaire (MAT) sur les bénéfices comptables des sociétés est passée de 7,5 pour cent à 10 pour cent dans le budget 2006/07, en partie à cause de l'érosion de l'assiette fiscale résultant de l'existence d'un grand nombre d'exonérations et d'incitations (voir ci-après).

127. Les taux officiels sont relativement élevés par rapport à ceux des pays voisins, en particulier ceux des pays de l'Asie du Sud-Est, mais un grand nombre d'exonérations, de concessions et de trêves fiscales est offert aux investisseurs, ce qui rend probablement nettement plus faible le taux effectif de l'impôt sur les sociétés (estimé à 21 pour cent en 2002).
  Au fil des ans et des réexamens de la politique fiscale, on a préconisé une réduction ou une suppression des exonérations se rapportant à une activité ou à un secteur.  Le Dixième Plan quinquennal appelle notamment à une réduction des exonérations inutiles, afin de permettre la collecte de moyens suffisants pour l'application du Plan.
  Un réexamen de la politique fiscale effectué en 2002 a aussi laissé entrevoir une suppression ou une diminution des exonérations, qui rendent le système fiscal complexe et vulnérable à la fraude fiscale et aux "rentes de situation".
  L'option forfaitaire accroît encore la complexité de la structure fiscale.

128. Le gouvernement semble avoir accepté la plupart des propositions faites par le Groupe d'étude.  Ce sont les propositions suivantes:  modération des taux d'imposition, réduction des taux d'amortissement, élimination de la déduction forfaitaire, dépôt par les tiers de déclarations annuelles de renseignements, exonération pour les plus-values à long terme et les dividendes provenant de valeurs cotées.  D'autres recommandations, selon les autorités, sont prises en considération périodiquement à la faveur du dépôt de modifications législatives et de leur mise en œuvre, lorsque cela est jugé utile.  La plupart des recommandations se rapportant à la réforme de l'administration fiscale, notamment celles qui visent à réduire le coût du respect des obligations fiscales par une simplification des formulaires et procédures de dépôt des déclarations, ont également été suivies.  Des mesures semblent aussi avoir été prises à la suite des recommandations du Groupe d'étude préconisant la suppression des exonérations accordées en vertu des articles 10A et 10B (pour l'exportation) et des articles 80IA et 80IB (infrastructures, développement industriel et régional), bien que de nouvelles mesures aient aussi été ajoutées depuis l'examen précédent (voir ci-après).

Incitations fiscales

129. La dernière notification de l'Inde au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC a été faite en octobre 2001.  Selon cette notification, des incitations fiscales sont prévues principalement dans les articles 10A, 10B et 80 HHC de la Loi de 1961 relative à l'impôt sur le revenu.  Cependant, les incitations prévues par l'article 80HHC ont été éliminées progressivement depuis lors, et aucune déduction selon cet article n'est possible à partir de l'année d'imposition 2005/06.  Les incitations sont offertes "en vue d'améliorer les réserves de change du pays".
  L'Inde songe à notifier aussitôt que possible à l'OMC les modifications apportées à ses incitations.

130. Des incitations fiscales directes pour les exportateurs sont prévues aux articles 10A, 10AA, 10B et 10BA de la Loi relative à l'impôt sur le revenu.  Selon l'article 10A de la loi, un abattement fiscal de 100 pour cent pour dix ans est applicable aux bénéfices d'exportation réalisés par les fabricants de produits ou de logiciels qui sont situés dans une zone économique spéciale, une zone franche industrielle d'exportation, une zone franche, un parc technologique de matériel électronique ou un parc technologique de logiciels.  L'article 10B prévoit des incitations semblables pour les entreprises à vocation exportatrice.  Les bénéfices d'exportation auxquels il est fait référence dans cet article ont été exclus de l'option forfaitaire (MAT)
;  cependant, il a été proposé dans le budget de 2007 d'élargir cette option forfaitaire pour qu'elle englobe le dégrèvement fiscal réclamé en vertu des articles 10A et 10B.  Les dispositions de l'article 10B ont été modifiées en 2002 afin de ramener à 90 pour cent le dégrèvement fiscal pour l'exercice 2002/03 et de prévoir un dégrèvement fiscal de 100 pour cent sur une période de cinq ans pour les entreprises qui lancent des activités dans des ZES à compter du 1er avril 2002, puis un dégrèvement partiel de 50 pour cent pour les deux années ultérieures d'imposition.

131. En vertu de la Loi de finances de 2003, les entreprises qui lancent des activités dans des ZES à compter du 1er avril 2002 bénéficient d'un autre dégrèvement de 50 pour cent sur les bénéfices crédité sur un Compte de réserve de réinvestissement pour les zones économiques spéciales, dégrèvement devant servir à l'acquisition de nouvelles installations ou machines dans un délai de trois ans
;  les dégrèvements accordés en vertu de l'article 10A aux entreprises de taille et de polissage des pierres précieuses et semi-précieuses ont été reconduits;  les conditions liées aux pertes commerciales ou à l'amortissement inemployé de l'exercice 2000/01 d'entreprises bénéficiant de dégrèvements au titre de l'article 10A ont été élargies;  et les limites de l'admissibilité au bénéfice des dégrèvements prévus par cet article pour cause de modification de la structure du capital ont été supprimées.  Ces changements ont pris effet à compter de 2003/04, sauf pour le report sur l'exercice postérieur des pertes commerciales (report autorisé à compter du 1er avril 2001).

132. La Loi de 2005 sur les ZES, qui est entrée en vigueur le 10 février 2006, a ajouté un nouvel article 10AA dans la Loi relative à l'impôt sur le revenu.  Cette disposition prévoit, pour les entreprises de ZES, le dégrèvement des bénéfices d'exportation tirés de la fabrication de produits ou de la fourniture de services.  Le dégrèvement est offert sur la totalité des bénéfices des cinq premières années et sur la moitié des bénéfices des cinq années suivantes.  Un autre dégrèvement, à concurrence de 50 pour cent des bénéfices réinvestis dans l'entreprise, est offert pour les cinq années suivantes.  Un nouvel article 10BA a été inséré dans la Loi relative à l'impôt sur le revenu par la Loi de 2003 portant modification de la fiscalité, avec prise d'effet à compter de l'exercice 2003/04.  Ce nouvel article prévoit, jusqu'en 2008/09, un dégrèvement de 100 pour cent des bénéfices d'exportation tirés de la fabrication ou de la production d'articles faits main ou d'articles présentant une valeur artistique dont la matière première principale est le bois, à condition qu'au moins 90 pour cent des ventes effectuées durant l'année antérieure aient été constituées d'exportations de tels articles en bois et que l'entreprise ait employé au moins 20 travailleurs dans le processus de fabrication durant l'année.  Cet allégement fiscal a pour objet d'encourager les exportations de produits artistiques traditionnels et donc de favoriser la survie des techniques traditionnelles.

133. En vertu de l'article 80IA, des incitations fiscales sont possibles pour les infrastructures, notamment la construction de routes, les projets d'approvisionnement en eau, les systèmes de traitement, les travaux d'irrigation, les travaux d'assainissement, les ports, les services de télécommunications, l'électricité et le développement et l'entretien de zones économiques spéciales et de parcs industriels.  À l'exception des services de télécommunications, l'incitation consiste en trêves fiscales pour dix années consécutives d'imposition;  pour les télécommunications, la trêve fiscale est d'une durée de cinq ans, suivie d'un dégrèvement de 30 pour cent pour les cinq années suivantes, pour une entreprise qui a commencé à fournir de tels services avant le 1er avril 2005.
  L'article 80IB confère des avantages fiscaux aux entreprises industrielles de l'État de Jammu-et-Cachemire et aux sociétés exerçant les activités suivantes:  recherche-développement scientifique;  production commerciale ou raffinage d'huile minérale;  conception et construction d'ensembles d'habitation;  transformation, mise en conserve et conditionnement de fruits ou légumes, ou manutention, entreposage et transport de céréales alimentaires;  et exploitation et entretien d'un hôpital en milieu rural.  La plupart de ces avantages fiscaux ont été limités aux entreprises ou sociétés établies d'ici au 31 mars 2007 ou au 31 mars 2008.  La période d'admissibilité au bénéfice d'autres avantages fiscaux prévus par l'article 80IB pour les nouvelles unités a expiré.  Le Groupe d'étude sur les impôts directs a expliqué que ces incitations n'avaient pas donné les résultats escomptés et qu'elles devraient être supprimées immédiatement.
  Les dégrèvements prévus par l'article 80H, y compris les incitations générales à l'exportation, la construction à l'étranger et les exportations de logiciels, ont été éliminés à la fin de 2004/05;  et le dégrèvement prévu par l'article 80P, dont bénéficiaient les banques coopératives, a été supprimé en 2006.

134. La Loi relative à l'impôt sur le revenu prévoit d'autres incitations, notamment pour la navigation maritime (article 33AC)
;  ainsi que des dégrèvements pour dépenses d'exploitation et d'investissement (autres que pour le terrain) au titre de la recherche scientifique (en vertu de l'article 35).

135. De nouvelles incitations fiscales ont également été instituées depuis le dernier Examen de l'Inde en 2002.  Il s'agit notamment d'une trêve fiscale de dix ans pour une entreprise appartenant à une société indienne et constituée pour la reconstruction ou la remise en service d'une centrale électrique
, et d'une exonération fiscale applicable aux flux de revenus entre une filiale et sa société mère indienne engagée dans la production, le transport ou la distribution d'électricité, si le revenu sert à la reconstruction ou à la relance d'une compagnie d'électricité existante (le transfert doit avoir été notifié avant le 31 décembre 2005).  En outre, en vertu de la Loi sur les ZES, une trêve fiscale de dix ans a été consentie au promoteur d'une ZES notifiée à compter du 1er avril 2005.  D'autres incitations fiscales instituées par l'administration centrale prévoient des dégrèvements allant jusqu'à dix ans pour les sociétés s'occupant du traitement, de la mise en conserve et du conditionnement des fruits et légumes;  pour les hôpitaux en milieu rural;  et pour les unités bancaires offshore ou une succursale du Centre des services financiers internationaux établie dans une ZES en vertu de l'article 80.  En outre, des dégrèvements de 100 pour cent de l'impôt sur les bénéfices tirés de la production de certaines activités exercées dans certains États ont été accordés pour des périodes allant de cinq à dix ans.

136. Des données sur les droits sacrifiés au titre de telles incitations fiscales ont été insérées pour la première fois dans le budget 2006/07.  Pour l'article 10A, les recettes sacrifiées en 2004/05 ont été estimées à 70,8 milliards de roupies pour les sociétés de logiciels implantées dans des parcs technologiques de logiciels, et à 13,4 milliards de roupies pour les ZES, y compris les ZFIE et les zones franches.  Durant les exercices 2005/06 et 2006/07, les recettes sacrifiées se sont chiffrées à 68,7 milliards de roupies et à 99,4 milliards de roupies pour les articles 10A et 10AA;  elles se sont chiffrées à 17,9 milliards de roupies et à 25,9 milliards de roupies pour les entreprises à vocation exportatrice (article 10B);  à 108,9 milliards de roupies et à 157,6 milliards de roupies pour l'article 80IA;  enfin à 62,3 milliards de roupies et à 90,2 milliards de roupies pour l'article 80IB.

b) Subventions
137. Les subventions directes indiquées dans les budgets annuels de l'administration centrale sont tombées d'environ 1,9 pour cent du PIB en 2002/03 à environ 1,4 pour cent du PIB en 2005/06 (tableau III.11).  La subvention la plus importante demeure celle qui concerne l'alimentation (plus de la moitié des subventions directes inscrites au budget pour l'exercice 2006/07);  un soutien additionnel à l'agriculture est prévu sous la forme de subventions aux engrais et d'un soutien des prix (soutien compris dans "autres subventions").  D'autres subventions directes importantes sont versées au titre du soutien des prix pour les produits pétroliers et les chemins de fer.  Ces subventions directes ne figurent pas dans les notifications de l'Inde au Comité des subventions et des mesures compensatoires, présentées pour la dernière fois en octobre 2001 (voir section a) ci-dessus).
Tableau III.11

Subventions explicites, 2002/03-2006/07
(en milliards de roupies et en pourcentage du PIB)

	Type de subventions
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
(prévisions)

	Total
	456,9
	459,4
	478,5
	478,6
	472,9

	(% du PIB)
	1,9
	1,7
	1,5
	1,4
	..

	Dont:
	
	
	
	
	

	Alimentation
	414,7
	252,0
	258,0
	232,0
	242,0

	Engrais à l'urée d'origine nationale
	75,0
	81,4
	101,4
	104,1
	104,1

	Engrais à l'urée importés
	0,1
	0,01
	4,7
	11,0
	11,0

	Vente d'engrais libérés, avec concession aux agriculteurs
	35,0
	36,6
	50,5
	57,5
	57,5

	Subventions au pétrole
	62,7
	65,7
	35,5
	29,3
	30,8

	Subventions aux chemins de fer sous forme de financement de travaux et autres concessions
	10,7
	2,1
	13,3
	9,9
	10,8

	Bonifications d'intérêt
	7,7
	9,3
	5,7
	21,8
	4,9

	Autres subventions
	23,8
	9,3
	9,4
	13,1
	12,0


..
Non connu.

Source:
Gouvernement indien, Expenditure Budget, volume 1, diverses années.

138. Malgré le recul des subventions directes, un document récent commandé par le Ministère des finances montre qu'elles représentent environ 38 pour cent des subventions publiques totales, y compris celles qui sont "dissimulées" dans la fourniture de services sociaux et économiques.  Les auteurs du document estimaient aussi que les subventions explicites et implicites représentaient environ 4,2 pour cent du PIB en 2003/04.
  Par ailleurs, la part des subventions tutélaires (dont l'éducation, la santé, la conservation des sols et de l'eau, la recherche-développement) en 2003/04 n'a été que d'environ 42 pour cent des subventions totales.  Un examen plus détaillé des principales subventions (alimentation, engrais et pétrole) révèle la nécessité d'une réforme, surtout quant à la manière dont les subventions à l'alimentation sont ciblées, à la méthode d'établissement des prix de soutien minimaux pour certains produits agricoles, ainsi qu'au chiffrage et au ciblage de la subvention aux engrais.
  Selon le rapport, les subventions au kérosène et au GPL pour les segments plus fragiles de la société n'atteignent pas les objectifs souhaités et, dans le cas du GPL, elles devraient être graduellement réduites, puis supprimées, tandis que l'approvisionnement en kérosène pourrait être amélioré à la faveur d'un marché ouvert et concurrentiel.  L'Inde a notifié à l'OMC sa mesure globale de soutien à l'agriculture en mars et juin 2002 respectivement, pour les subventions à l'exportation et pour le soutien interne (chapitre IV 2)).

139. Outre les subventions directes, des transferts sont effectués vers les gouvernements des États et par divers ministères et organismes du gouvernement, notamment vers les entreprises d'État et pour la recherche-développement.  Une aide est également apportée aux compagnies de services publics, par exemple aux compagnies d'électricité, principalement sous la forme de prix réglementés, ainsi qu'aux fournisseurs de services tels que le transport (autres que le transport ferroviaire, qui bénéficie d'une subvention explicite) et les services postaux.  En outre, bien que le mécanisme des prix administrés pour le pétrole ait été abandonné, la répercussion intégrale des prix internationaux ne se concrétise pas (section iii)).  Dans une période où les cours internationaux du pétrole brut et des produits pétroliers ont connu une forte hausse, les coûts plus élevés qui en résultent sont partagés entre les sociétés pétrolières nationales, les consommateurs et le gouvernement, par l'intermédiaire d'un soutien budgétaire.  Le kérosène distribué dans le cadre du Système public de distribution ciblé, et le GPL, pour consommation domestique, bénéficient de subventions explicites par l'intermédiaire du budget, à titre de carburants comparativement plus propres (voir iii) ci-après).  Les gouvernements des États fournissent aussi des subventions, en particulier pour les services de base tels que l'éducation et la santé.

iii) Mesures de contrôle des prix

140. Des mesures de contrôle des prix subsistent pour les produits agricoles et pharmaceutiques et, jusqu'à un certain point, pour les produits pétroliers.  S'agissant de l'agriculture, le gouvernement applique des prix de soutien minimaux pour 25 principales denrées agricoles.  Cette politique (ainsi que les produits visés) est restée inchangée depuis l'examen précédent (chapitre IV 2)).  Le gouvernement fournit aussi un nombre limité de produits alimentaires, tels le riz, le blé et le sucre, de même que le kérosène, à des prix contrôlés, au bénéfice d'une population ciblée vivant sous le seuil de pauvreté, par l'intermédiaire du Système public de distribution ciblé (TPDS) (chapitre IV 2)).  Le prix de l'urée (un engrais azoté) est lui aussi contrôlé au moyen d'un "programme d'avantages collectifs", qui a remplacé le 1er avril 2003 le Mécanisme de stabilisation des prix/subventions (RPS) (chapitre IV 2)).  Le prix d'autres engrais phosphatés ou potassiques, tels le diphosphate d'ammonium, le chlorure de potasse et onze catégories d'engrais complexes, est contrôlé indirectement à la faveur d'un régime d'avantages en vertu duquel les prix de détail maximaux (MRP) indicatifs sont notifiés par le gouvernement.  Un producteur ou importateur qui vend des engrais en utilisant les MRP indicatifs est indemnisé à la faveur du régime d'avantages.  Le prix du superphosphate simple (SSP) est lui aussi fixé par les gouvernements des États, et des avantages spéciaux sont consentis par l'administration centrale pour la vente de SSP.

141. Le mécanisme des prix administrés appliqué à certains produits pétroliers, notamment l'essence et le diesel, a été éliminé en mars 2002, mais la répercussion du prix intégral ne se produit pas, et les changements de prix se font encore attendre (chapitre I).  En outre, les prix du kérosène (en application du Système public de distribution ciblé) et du GPL demeurent soumis à un contrôle.

142. Les prix de 74 médicaments en vrac et préparations connexes sont contrôlés à la faveur du Décret de 1995 sur les prix des médicaments (DPCO), afin de garantir l'accessibilité de médicaments de qualité à des "prix raisonnables";  les contrôles visent environ 20 pour cent du marché.  La Politique pharmaceutique de 2002 n'a pas été mise en application en raison d'une ordonnance judiciaire.  Une nouvelle politique est en cours d'élaboration.

143. Les prix de certains services, dont l'électricité et l'eau, sont eux aussi fixés et subventionnés à des taux différents par les divers gouvernements des États (chapitre IV).  Les mesures de contrôle des prix appliquées aux semences d'aliments pour bétail, aux cultures vivrières, aux fruits et aux légumes sont exposées dans le projet de loi (Amendement) de 2006 sur les produits essentiels.
iv) Rôle des entreprises d'État et privatisation

a) Généralités

144. Les entreprises d'État ont été mises en place pour contribuer au développement de l'infrastructure et à l'essor de l'industrie, créer des emplois, participer au remplacement des importations et ménager les réserves de devises, de même qu'à des fins de répartition des revenus et de développement régional.
  Le montant des investissements consentis dans les entreprises d'État passait de 290 millions de roupies en 1951 à 2 741 milliards de roupies à la fin mars 2001, tandis que le nombre de ces entreprises dans le secteur public central passait de cinq à 242
;  en 2004/05, on comptait 237 entreprises du secteur public central, employant 1,69 million de personnes (contre 2 millions cinq années auparavant).
  Les grands secteurs d'activité sont le charbon et le lignite, l'énergie, la défense et les chemins de fer.  Au bénéfice de ces entreprises, le budget pour 2006/07 annonçait un apport supplémentaire en fonds propres de 169 milliards de roupies et des prêts d'un montant de 27,9 milliards de roupies.  Le gouvernement a également consacré une aide non financière de 25,7 milliards de roupies à la restructuration de dix entreprises d'État au cours des deux dernières années.
 

145. Par ailleurs, au niveau des États
, le nombre des entreprises publiques est estimé à 831, et à 1 050 celui des entreprises commerciales et des sociétés œuvrant dans le domaine de la banque et de l'assurance non rattachées à un ministère.  Les chiffres officiels établissent la part du secteur public central à environ 11,2 pour cent du PIB en 2005/06, contre 12,6 pour cent en 2002/03.  Cependant, selon d'autres estimations, le secteur public aurait représenté un quart du PIB en 2001.
  La rentabilité de l'investissement dans les entreprises d'État semble avoir été faible:  les bénéfices après impôt des entreprises du secteur public central n'ont pas dépassé 5 pour cent du total des ventes ou 6 pour cent du capital engagé entre 1986/87 et 1997/98.  Les chiffres des entreprises d'État en compétition avec le secteur privé sont nettement plus mauvais.

146. Les offices de l'électricité des États (SEB), les chemins de fer et les fabricants d'engrais semblent avoir le plus grevé les finances publiques en même temps qu'ils étaient une source d'inefficacité.  Avec des déficits annuels qui atteignaient 1,5 pour cent du PIB, les SEB ont pesé lourdement sur les budgets des États.
  Les médiocres résultats des SEB s'expliqueraient, en partie, par une fixation inadéquate des prix des services publics et d'autres services d'infrastructure, ainsi que par le faible niveau de couvrement du coût des services (chapitre IV (énergie)).

147. En l'absence d'une législation sur les faillites, dans le cadre de la Loi de 1985 sur les entreprises industrielles en difficulté (SICA) (dispositions spéciales), les sociétés qui connaissent des difficultés financières peuvent être confiées à l'Office de la reconstruction industrielle et financière (BIFR) à des fins de liquidation ou de redressement.  Cependant, le BIFR a été très critiqué pour son inefficience, parce que les procédures prévues par la SICA et qu'il se doit de suivre conduisent à des retards systématiques.
  Présenté au Parlement en 2003, un projet visant à abroger la SICA a bien été adopté mais la loi n'a pas encore été publiée au Journal officiel en raison du retard pris dans la mise en place du Tribunal de commerce national qui doit remplacer le BIFR.

148. Afin d'encourager et de récompenser les entreprises du secteur public qui ont obtenu de bons résultats, en 1997 le gouvernement a décerné la médaille "Navratna" (neuf joyaux) à onze d'entre elles.  Les critères de sélection de ces entreprises étaient notamment leur importance, leurs résultats, leur type d'activité et leurs perspectives.  En 1999, 39 autres sociétés ont reçu le titre de "mini‑ratnas" (mini‑joyaux) et se sont vu accorder une plus grande autonomie financière, administrative et opérationnelle.  Ces sociétés, qui étaient au nombre de 50 au 31 mars 2006, ont été habilitées à engager des dépenses d'investissement jusqu'à concurrence de 5 milliards de roupies.

b) Privatisation

149. La politique de privatisation (ou de "désinvestissement") des entreprises publiques indiennes, dont plusieurs sont considérées comme étant de grandes entreprises inefficaces, a été hésitante et n'a pas, dans bien des cas, atteint ses objectifs monétaires.
  La décision de désinvestir dans certaines entreprises d'État a été annoncée dans la Déclaration de politique industrielle de 1991.  Des recommandations spécifiques en la matière ont ensuite été formulées par la Commission Rangarajan en avril 1993, mais elles n'ont été suivies d'aucune mesure.  En 1996, la Commission du désinvestissement a été créée et dans le cadre du budget pour 1998/99 la décision a été prise de ramener à 26 pour cent la part de l'État dans certaines entreprises publiques "non stratégiques" tout en maintenant sa participation majoritaire dans les "secteurs stratégiques".  En mars 1999, le gouvernement a décidé que seraient considérés comme industries stratégiques du secteur public les armements et munitions, le matériel de défense, les aéronefs et navires de guerre, l'énergie nucléaire et les transports ferroviaires, et que, de surcroît, la réduction à 26 pour cent de la part de l'État dans le capital des industries non stratégiques serait examinée au cas par cas.  Il a été déclaré également que les intérêts des salariés seraient préservés dans tous les cas de figure.  En dépit de ces déclarations d'intention, le programme de privatisation a marqué le pas.  Au cours de ses dix premières années, selon les estimations, seulement quelque 19 pour cent du capital total d'une quarantaine d'entreprises publiques ont été cédés, avec aucune vente de participation majoritaire.  Depuis lors, les privatisations ont concerné dix entreprises du secteur public central, 19 hôtels appartenant à India Tourism Development Corporation Limited et trois hôtels appartenant à Hotel Corporation of India Limited.  Dans 13 autres cas, il semble que le processus de privatisation soit au point mort.
  Au niveau des États, sur 831 entreprises publiques, 222 ont été retenues pour être privatisées, restructurées ou liquidées.  Sur ce dernier nombre, 68 ont été fermées et 29 privatisées;  140 cas sont en suspens.

150. Depuis le précédent examen de la politique commerciale de l'Inde en 2002, plusieurs mesures ont été prises en vue de rationaliser et de simplifier la procédure de privatisation.  En mai 2004, le Ministère du désinvestissement est redevenu le Département du désinvestissement et a été intégré au Ministère des finances.  Créée en 1996, la Commission du désinvestissement a été reconstituée en juillet 2001 et le dossier de l'ensemble des entreprises d'État "non stratégiques" lui a été confié pour restructuration ou privatisation.  En outre, dans le cadre du budget 2004/05, l'Office de reconstruction des entreprises du secteur public (BRPSE) a été créé en décembre 2004.  L'Office est censé donner des avis au gouvernement en ce qui concerne la restructuration des entreprises d'État, y compris leur privatisation ou leur fermeture.

151. La politique de privatisation des entreprises du secteur public a évolué, la vente de participations minoritaires faisant place à partir de 2000 à une préférence pour la cession à des partenaires stratégiques.  C'est ainsi que depuis 2001, les recommandations de la Commission du désinvestissement ont porté principalement sur la vente de participations minoritaires ou majoritaires à ce type de partenaires (encadré III.2).

	Encadré III.2:  Le processus de désinvestissement aux fins de la vente à des partenaires stratégiques
Conformément aux recommandations de la Commission du désinvestissement, la prise des décisions obéit à un mécanisme à trois niveaux.

Les propositions de la Commission du désinvestissement sont examinées par le Comité central du désinvestissement (CCD).  Présidé par le Premier Ministre, le CCD est composé du Vice-Premier Ministre, des Ministres de l'énergie, des lois et de la justice, du commerce et de l'industrie, des affaires étrangères, de la finance et des questions concernant les sociétés, du pétrole et du gaz naturel, de l'aviation civile et du désinvestissement, ainsi que du Vice‑Président de la Commission de la planification et du ministre de tutelle de la société dont la privatisation est envisagée.  Ses fonctions consistent notamment à fixer la fourchette de prix pour la vente des actions de l'État sur les marchés de capitaux nationaux ou internationaux;  à déterminer le prix de vente final et à choisir le partenaire stratégique;  et, enfin, à approuver les plans de désinvestissement annuel et triennal à horizon mobile.

Une fois le plan approuvé par le CCD, un conseiller chargé du processus de privatisation est sélectionné par adjudication.  Les investisseurs stratégiques sont choisis sur une liste restreinte de soumissionnaires après publication d'un avis d'adjudication dans la presse nationale et sur les sites Web du Département du désinvestissement, du ministère de tutelle et de la société en question.  Dans certains cas, l'avis peut paraître dans la presse internationale.  Les expressions d'intérêt reçues sont examinées de près par le conseiller et la liste restreinte est établie par le Comité interministériel sur la base des recommandations du conseiller.  Il n'existe pas de critères spécifiques en ce qui concerne la nationalité.  Sous réserve de la politique sectorielle de l'État en matière d'IED, une société étrangère peut concourir.  Le conseiller est chargé de rédiger les projets d'accords concernant l'achat des parts et les actionnaires, qui doivent être approuvés par le Ministère des lois et par le CCD afin d'être envoyés aux soumissionnaires potentiels pour leur permettre de présenter leurs offres financières finales. 

Les soumissions sous plis cachetés sont ouvertes par un groupe interministériel qui comprend des fonctionnaires du Ministère des finances, des Départements des entreprises publiques, des affaires juridiques et des questions concernant les sociétés ainsi que du ministère de tutelle et le directeur de l'entreprise publique dont la privatisation est envisagée.  La décision finale quant au choix du partenaire stratégique est prise par le CCD.  Le Groupe de secrétaires au désinvestissement intervient en troisième lieu pour suivre la mise en œuvre de la décision et formuler des recommandations au CCD en matière de politique de privatisation.  Le Groupe de secrétaires au désinvestissement est présidé par le Secrétaire du Cabinet et comprend les secrétaires des Ministères des finances, des industries lourdes et des entreprises publiques, du désinvestissement et de la Commission de la planification ainsi que des représentants de tout autre ministère ou département concerné.

Source:
Ministère des finances (non daté), Disinvestment Manual.  Adresse consultée:  http://www.divest.nic.in/manual03/chap10.htm [6 juillet 2006].


152. Le gouvernement actuel a décidé dans un premier temps que toutes les privatisations à venir se feraient dans le cadre de son Programme minimum commun.
  Il a décidé qu'en principe les grandes entreprises d'État qui font des bénéfices seraient cotées sur les places boursières nationales et qu'une participation minoritaire (jusqu'à 49 pour cent) serait cédée de manière sélective afin de ne pas nuire au caractère public de ces sociétés.
  Le produit de ces ventes devait alimenter le nouveau Fonds national d'investissement (NIF), créé le 23 novembre 2005 pour financer des projets sociaux en faveur de l'éducation, des soins de santé et de l'emploi, et accroître le capital de certaines entreprises d'État qui peuvent être redressées et qui font suffisamment de bénéfices pour financer l'expansion et la diversification de leurs activités.
  Le NIF est toutefois resté vide.  Le gouvernement a en outre envisagé d'accorder une autonomie administrative et commerciale aux entreprises d'État qui gagnent de l'argent tout en opérant dans un environnement concurrentiel
;  selon les autorités, les sociétés opérant "dans un environnement non concurrentiel" incluraient celles des trois branches d'activité restant réservées au secteur public.  Des tentatives seraient faites pour restructurer des entreprises d'État déficitaires;  en cas d'échec, elles seraient fermées ou vendues.  Toutefois, le 6 juillet 2006, le gouvernement a annoncé qu'il "avait décidé de suspendre toutes les décisions et propositions en matière de privatisation en attendant des études complémentaires"
;  il semble que quelque 16 recommandations formulées par les Commissions de désinvestissement en vue de ventes stratégiques n'aient pas connu de suites, la politique du gouvernement actuel étant de ne pas poursuivre les privatisations.

v) Droits de propriété intellectuelle 

a) Généralités

153. Le progrès technologique est l'un des principaux moteurs de la croissance à long terme du PIB et de la productivité (et partant de la compétitivité);  aussi les nouvelles technologies doivent‑elles bénéficier d'une protection adéquate des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur indien.  Cela est important pour les entreprises et les innovateurs qui, à l'étranger comme en Inde,  cherchent à se faire une place dans une économie de plus en plus mondialisée. 

154. En Inde, l'administration et la protection des droits de propriété intellectuelle sont partagées entre le Département de la politique et du développement industriels du Ministère du commerce et de l'industrie, dont la compétence en matière de propriété industrielle est exercée par le Contrôleur général des brevets, des dessins et modèles et des marques;  le Ministère de la mise en valeur des ressources humaines, qui supervise la protection du droit d'auteur;  et les Ministères de l'agriculture et des technologies de la communication et de l'information, qui administrent, respectivement, la protection des obtentions végétales et des semi‑conducteurs et circuits intégrés.  L'Inde est partie à la plupart des principaux instruments internationaux concernant les droits de propriété intellectuelle.  De plus, il est envisagé de modifier de nouveau la Loi indienne sur le droit d'auteur à la lumière des traités de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT) et sur les interprétations et exécutions et phonogrammes (WPPT).

b) Propriété industrielle

Brevets

155. L'octroi des brevets est régi par la Loi de 1970 sur les brevets.  Au cours de la période considérée, la loi a été modifiée à deux reprises (en juin 2002 et en avril 2005).  La Loi de 2002 portant modification de la Loi sur les brevets a porté à 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande la durée de protection accordée à tous les brevets de produits et de procédés (article 53), alors qu'elle n'était auparavant que de cinq ans pour les procédés touchant aux produits alimentaires ou pharmaceutiques et de 14 ans dans les autres cas.  Entre autres changements importants, elle a introduit un cadre plus détaillé pour l'octroi des licences obligatoires et a supprimé les articles relatifs aux "licences de droit" (voir ci‑après).  En supprimant l'article 5, qui excluait la brevetabilité des produits pour l'alimentation, la médecine ou la pharmacie ou les produits faisant appel à des processus chimiques, la nouvelle loi de 2005 a marqué la fin de la période de transition de dix ans dont l'Inde et d'autres pays en développement bénéficiaient au titre de l'Accord sur les ADPIC.  Le régime des droits de commercialisation exclusifs introduit par l'amendement de 1999 a également été supprimé.  

156. En vertu de la Loi sur les brevets actuellement en vigueur, qui a pris effet le 1er janvier 2005, la protection par brevets peut être accordée à toute invention se rapportant à un produit ou à un procédé qui est nouveau, qui implique une activité inventive et qui peut faire l'objet d'une application industrielle (article 2 1) j)).  La loi précise aussi les produits ou les procédés qui ne sont pas reconnus comme des inventions et qui ne sont par conséquent pas brevetables.
  Une protection complémentaire peut être accordée au titulaire pour l'amélioration d'un produit déjà breveté pendant une période équivalente à la durée de validité du brevet originel. 

157. Les demandes de brevets peuvent être soumises par les ressortissants de tous pays au Contrôleur général des brevets, des dessins et modèles, des marques et des indications géographiques.  En vertu de la modification de 2005, la demande n'est examinée par l'Office des brevets que si le requérant ou une autre partie intéressée le sollicite dans les 48 mois, faute de quoi elle est réputée avoir été retirée.  La loi en son chapitre V prévoit également la possibilité de faire opposition avant et après l'octroi du brevet.
  Les droits courent à partir de la publication de la demande, c'est‑à‑dire au plus tard un mois après la fin de la période de 18 mois qui suit le dépôt de la demande ou à une date plus rapprochée si le requérant le sollicite.  Il faut en moyenne entre dix et 60 mois pour accorder un brevet, en fonction de la documentation communiquée par le requérant.  Celui‑ci ne peut toutefois pas intenter d'action en violation tant que le brevet ne lui a pas été octroyé.  Pour les brevets se rapportant à des produits pharmaceutiques et déposés avant le 1er janvier 2005 (selon le mécanisme de la boîte aux lettres), les droits du titulaire courent à partir de la date de l'octroi du brevet, mais la durée de protection est toujours de 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande.  De plus, le titulaire ne peut engager d'action en violation contre les entreprises qui fabriquaient déjà le produit en question lorsque le brevet a été octroyé;  dans ce cas, il peut prétendre au versement de redevances raisonnables.
  La loi ne précise pas ce qu'il faut entendre par redevances "raisonnables", lesquelles dépendent des circonstances de chaque cas, tout comme la rémunération prévue à l'article 31 h) de l'Accord sur les ADPIC.  Elle n'indique pas non plus l'instance qui a autorité pour fixer le montant des redevances.  Cependant, selon les autorités, si quelque 8 000 demandes ont été déposées à l'aide du mécanisme de la boîte aux lettres, il n'y a pas eu de demande de rémunération de la part de détenteurs de brevets.  Il est difficile de savoir combien de brevets ont été octroyés dans le cadre de ce mécanisme.

158. On compte actuellement en Inde 16 419 brevets en vigueur, dont 4 486 ont été accordés à des ressortissants indiens et 11 933 à des étrangers ne résidant pas en Inde (tableau III.12).  Après certaines améliorations apportées à la procédure, dont le délai de trois mois imparti à l'examinateur pour procéder à l'étude de la demande à compter du moment où il dispose d'une documentation complète, l'Office des brevets s'efforce de réduire le grand nombre de demandes en attente, qui est aujourd'hui de 19 000, contre 30 000 environ au moment du dernier examen.  

Tableau III.12

Nombre de brevets accordés et en vigueur, 2001‑2006

	
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06

	Brevets accordés
	
	
	
	
	

	‑ Ressortissants indiens
	654
	494
	945
	764
	1 396

	‑ Étrangers ne résidant pas en Inde
	937
	885
	1 524
	1 147
	2 924

	‑ Total
	1 591
	1 379
	2 469
	1 911
	4 320

	Brevets en vigueur
	
	
	
	
	

	‑ Ressortissants indiens
	1 578
	1 479
	2 075
	2 200
	4 486

	‑ Étrangers ne résidant pas en Inde
	6 742
	6 519
	4 331
	4 657
	11 933

	‑ Total
	8 320
	7 998
	6 406
	6 857
	16 419


Source:
Données communiquées par les autorités.

159. Des licences obligatoires peuvent être accordées en vertu du chapitre XVI de la Loi sur les brevets.  Au titre de l'article 84, toute personne désireuse d'exploiter un brevet peut, à l'expiration d'un délai de trois ans à partir de la date d'octroi du brevet, demander au Contrôleur de lui accorder une licence obligatoire.  Les motifs peuvent être, entre autres, que les exigences raisonnables du public à l'égard de l'invention brevetée n'ont pas été satisfaites;  que l'invention brevetée n'est pas mise à la disposition du public à un prix raisonnable;  ou qu'elle n'est pas exploitée en Inde.  Les modalités et conditions dans lesquelles le Contrôleur peut accorder une licence sont définies par la loi.
  Deux ans après l'octroi de la licence obligatoire, le gouvernement central ou toute autre personne intéressée peut demander au Contrôleur d'annuler le brevet au motif qu'il n'a pas été exploité ou que les exigences raisonnables du public n'ont pas été satisfaites, ou qu'il n'est pas mis à la disposition du public à un prix raisonnable.  Le Contrôleur doit normalement se prononcer dans l'année qui suit la date à laquelle il a été saisi.  Aucune licence obligatoire n'a été accordée au titre de cette disposition.  Le gouvernement central peut aussi, s'il y a lieu, dans le cas par exemple d'une urgence nationale, faire délivrer une licence obligatoire pour un produit breveté par le biais d'une notification au Journal officiel (article 92) et peut exploiter une invention brevetée à des fins publiques (article 100).  Après que l'Accord sur les ADPIC a été modifié par l'incorporation de la décision sur les brevets et la santé publique en décembre 2005, la loi s'est enrichie d'un nouvel article 92A qui autorise dans certaines circonstances exceptionnelles l'octroi d'une licence obligatoire en vue de l'exportation de produits pharmaceutiques brevetés.  Il n'y a pas eu de recours à cette disposition à ce jour. 

160. L'Inde autorise aussi l'importation parallèle, dont la définition a été modifiée en 2005, "l'importation par toute personne de produits brevetés en provenance d'un personne dûment autorisée par le titulaire du brevet" étant devenue "l'importation de produits brevetés en provenance d'une personne dûment autorisée par la loi".  

161. Le fait de présenter de façon trompeuse un article vendu en Inde comme ayant été breveté en Inde ou ayant fait l'objet d'une demande de brevet est passible d'une amende d'un montant maximum de 100 000 roupies.  La violation des dispositions de confidentialité relatives à certaines inventions ou la falsification de toute information touchant le Registre des brevets est passible d'une amende ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à deux ans.  Les appels peuvent être formés devant le Conseil d'appel institué par l'article 83 de la Loi de 1999 sur les marques de fabrique ou de commerce.  Cependant, en attendant la mise en place du Conseil d'appel, c'est les Hautes Cours qui sont compétentes en la matière.  

Marques de fabrique ou de commerce

162. Les marques sont protégées par la Loi de 1999 sur les marques et par les Règlements de 2002 sur les marques (en vigueur depuis septembre 2003), qui ont remplacé la Loi de 1958 sur les marques de commerce et de marchandise.  La Loi de 1999 a étendu la protection aux marques réputées de même qu'aux marques de service et aux marques collectives, a porté la période de protection de sept à dix ans, a créé un Conseil d'appel et a alourdi les sanctions en cas de violation. 

163. Les demandes d'enregistrement doivent être présentées par écrit à l'un des bureaux du Registre des marques.  Après qu'ils se sont assurés que la marque a un caractère distinctif et n'entre pas en conflit avec des marques déjà enregistrées ou dont l'enregistrement a été demandé, les agents du Registre publient la marque dans le Trade Marks Journal.  Les oppositions sont recevables dans les trois mois qui suivent la publication (le délai peut être prorogé d'un mois) et le requérant dispose de deux mois pour répondre.  Une fois prise la décision d'enregistrer la marque, un certificat d'enregistrement est délivré.  L'enregistrement est valable pour une première période de dix ans qui peut être renouvelée par tranche de dix ans moyennant paiement de la redevance prescrite.  Si la marque enregistrée n'est pas employée pendant une période continue de cinq ans et trois mois à compter de la date à laquelle elle a été enregistrée, ou si le droit de renouvellement n'est pas acquitté dans les délais prescrits, elle peut être radiée pour non‑utilisation.  Les appels contre une décision du Registre des marques peuvent être formés devant la Haute Cour en attendant la mise en place du Conseil d'appel.

164. Aux termes de la loi, l'enregistrement de la marque confère au titulaire "le droit exclusif d'utiliser la marque pour les biens et services et d'obtenir réparation en cas de violation de la marque" (chapitre IV, 28 1)).  L'enregistrement n'est pas obligatoire, mais sans enregistrement le titulaire ne peut pas engager de poursuites en cas de violation si la marque n'est pas enregistrée.  La loi permet en outre au titulaire d'une marque, que celle‑ci ait été enregistrée ou non, d'engager des poursuites pour usurpation en cas d'utilisation d'une marque identique à la sienne ou trompeusement similaire.  La Loi de 1999 sur les marques de fabrique ou de commerce préserve les droits du common law pour les marques non enregistrées.  La falsification d'une marque et la vente ou la fourniture de biens qui violent une marque sont passibles, entre autres, d'une peine d'emprisonnement d'au moins six mois, qui peut être portée à trois ans, et d'une amende de 50 000 à 200 000 roupies.  Les récidives sont passibles d'une peine d'emprisonnement de un à trois ans et d'une amende de 100 000 à 200 000 roupies.  Le fait de présenter de façon trompeuse une marque comme ayant été enregistrée peut valoir une peine d'emprisonnement de trois ans au maximum et/ou une amende.  Par ailleurs, une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à deux ans et/ou une amende sont encourues par quiconque fait croire abusivement que l'établissement commercial est lié au Bureau des marques et quiconque falsifie des inscriptions au Registre.
Dessins et modèles industriels

165. En Inde, les dessins et modèles industriels sont régis par la Loi de 2000 et par les Règlements de 2001 sur les modèles et dessins.  La loi prévoit qu'un dessin ou un modèle peut être enregistré par le Contrôleur des brevets, des dessins et modèles et des marques, pour autant qu'il soit nouveau ou original;  qu'il ait été divulgué au public en Inde ou dans un autre pays par publication avant la date du dépôt de la demande ou la date de la demande prioritaire;  qu'il diffère notablement de dessins ou modèles connus, ou de combinaisons d'éléments de dessins ou modèles connus;  et qu'il n'ait pas un contenu obscène ou scandaleux.  Une fois enregistré, le dessin ou le modèle est publié au Journal officiel et mis à la disposition du public dans le Registre des dessins et modèles.  
166. Les dessins et modèles industriels sont protégés pendant une période de dix ans reconductible pour cinq années supplémentaires, moyennant le paiement de la redevance prescrite.  Un dessin ou modèle peut être radié du registre en tout temps par le Contrôleur général s'il est établi qu'il ne répond pas aux conditions d'enregistrement définies par la loi.  Trois enregistrements ont ainsi été annulés depuis 2002.  Les appels contre une décision du Contrôleur général peuvent être formés devant la Haute Cour dans les trois mois qui suivent la décision.  Quatre appels ont été interjetés devant la Haute Cour depuis 2002 et sont en cours d'instruction.

167. La vente, l'importation ou l'imitation, sans le consentement du propriétaire enregistré, de tout article comportant un dessin ou modèle protégé est passible d'une amende pouvant aller jusqu'à 25 000 roupies (qui est versée au propriétaire enregistré) ou du paiement de dommages‑intérêts d'un montant maximum de 50 000 roupies si le propriétaire engage des poursuites.  La loi ne prévoit pas de sanctions en matière pénale.

c) Droit d'auteur

168. Le droit d'auteur est régi par la Loi de 1957 sur le droit d'auteur, dont la dernière modification remonte à 1999.  La protection est accordée aux œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques, aux films cinématographiques et aux enregistrements sonores originaux.  La période de protection est égale à la durée de vie de l'auteur plus 60 ans dans le cas des œuvres littéraires, théâtrales, musicales et artistiques;  elle est de 60 ans après l'année de publication pour les œuvres anonymes et les œuvres publiées sous pseudonyme, les photographies, les films cinématographiques, les enregistrements sonores, et les œuvres qui sont la propriété de l'État, d'une entreprise publique ou d'une organisation internationale.  Les droits de reproduction des émissions sont accordés pour 25 ans à compter de l'année de la diffusion, et les droits des exécutants sont conférés pour 50 ans à partir de l'année de l'exécution.

169. Des licences obligatoires peuvent être accordées pour les œuvres non communiquées au public ou pour les "œuvres indiennes"
 non publiées, si leur auteur est mort ou inconnu.  La demande doit alors être adressée au Conseil du droit d'auteur qui, après enquête, peut ordonner au Registre du droit d'auteur d'accorder une licence sous certaines conditions et modalités.  Le gouvernement central peut aussi, s'il le juge conforme à l'intérêt national, demander aux héritiers ou aux exécuteurs d'une œuvre dont l'auteur est disparu de publier l'œuvre.  Une licence pour publier la traduction d'une œuvre littéraire ou théâtrale dans une langue quelconque peut être sollicitée auprès du Conseil du droit d'auteur sept ans après la publication de l'œuvre originale (trois ans si la traduction est requise à des fins d'enseignement, de bourses ou de recherche).  Les importations parallèles ne sont pas autorisées par la loi. 

170. Des réparations peuvent être obtenues au civil comme au pénal en cas de violation du droit d'auteur.  L'article 63 prévoit une peine d'emprisonnement de six mois à trois ans et/ou une amende comprise entre 50 000 et 200 000 roupies.  Les récidives sont passibles d'une peine d'emprisonnement de un à trois ans et/ou d'une amende de 100 000 à 200 000 roupies.
  Quiconque utilise, en connaissance de cause, un programme d'ordinateur piraté est passible d'une peine d'emprisonnement de sept jours à trois ans et/ou d'une amende de 50 000 à 200 000 roupies.  Le fait de fabriquer ou de posséder des matrices pour la réalisation de copies piratées d'œuvres protégées expose à une peine d'emprisonnement maximale de deux ans et/ou à une amende.  La publication d'un enregistrement sonore ou d'un film vidéo en violation de la loi est passible d'une peine d'emprisonnement maximale de trois ans et d'une amende.

d) Autres domaines de la propriété intellectuelle

Indications géographiques

171. Les indications géographiques sont protégées par la Loi de 1999 sur les indications géographiques d'origine des marchandises (enregistrement et protection) et par les Règlements de 2002 sur les indications géographiques d'origine des marchandises (enregistrement et protection).  Le Registre des indications géographiques a été créé le 15 septembre 2003.

172. Les demandes d'enregistrement d'une indication géographique doivent être adressées par écrit au Registre des indications géographiques qui est dirigé par le Contrôleur général des brevets, des dessins et modèles et des marques.  Une indication géographique peut être enregistrée pour l'une quelconque ou l'ensemble des marchandises originaires du territoire d'un pays ou d'une région ou localité de ce territoire.
  Une fois la demande acceptée, le Directeur du Registre publie un avis l'annonçant.  Si aucune opposition n'est signifiée dans les trois mois, l'indication géographique est enregistrée.  Si la demande est rejetée par le Directeur du Registre, celui‑ci doit en donner les motifs par écrit.  L'enregistrement de marques de fabrique ou de commerce comportant des indications géographiques peut être invalidé par le Directeur du Registre des marques (article 25).  Les décisions du Directeur du Registre peuvent être contestées devant le Conseil d'appel dans les trois mois qui suivent la date de notification de la décision.

173. Le titulaire d'une indication géographique ou tout utilisateur autorisé est protégé pendant une période de dix ans, qui peut être reconduite par le Directeur du Registre pour dix années supplémentaires.  Actuellement, 28 indications géographiques sont enregistrées en Inde.  Une protection additionnelle peut être assurée par le gouvernement central à certaines marchandises ou catégories de marchandises au moyen d'une notification au Journal officiel.  L'enregistrement garantit au titulaire ou à l'utilisateur autorisé l'utilisation exclusive de l'indication géographique et une protection en cas de violation.  La loi considère qu'il y a violation dans les cas suivants:  utilisation de l'indication géographique pour indiquer ou laisser entendre de façon trompeuse que les marchandises sont originaires d'une région géographique autre que leur zone d'origine réelle;  utilisation qui constitue un acte de concurrence déloyale, y compris le délit de substitution;  et utilisation d'une indication géographique assortie d'une fausse déclaration d'origine faisant croire que les marchandises sont celles auxquelles se rapporte l'indication géographique enregistrée.  Le fait de falsifier ou d'apposer indûment des indications géographiques, ou de vendre des marchandises sous de fausses indications géographiques, expose à une peine d'emprisonnement de six mois à trois ans, et à une amende de 50 000 à 200 000 roupies.  Les récidivistes sont passibles de un à trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 à 200 000 roupies.  Le Registre des indications géographiques a reçu deux demandes d'avis au titre de l'article 50 de la loi, cet avis devant être recueilli préalablement à toute perquisition et saisie.  Un procès a été intenté devant la Haute Cour de Delhi par le propriétaire d'une indication géographique enregistrée;  l'affaire s'est finalement réglée à l'amiable.  

Obtentions végétales

174. La Loi sur la protection des obtentions végétales et sur les droits des agriculteurs a été adoptée par le Parlement en 2001.  Au nombre des critères pris en compte pour l'enregistrement d'une obtention végétale figurent la nouveauté, le caractère distinctif, l'homogénéité et la stabilité.
  Les demandes doivent être adressées au Directeur général du Registre des obtentions végétales;  elles doivent répondre aux conditions définies par la loi pour être publiées.  Les oppositions doivent être signifiées dans les trois mois qui suivent la publication, le requérant disposant de deux mois pour répondre.  S'il n'y a aucune opposition, ou si l'opposition est rejetée, la variété est inscrite au Registre des obtentions végétales et un certificat officiel est délivré au requérant.  Pour l'enregistrement des variétés essentiellement dérivées, le Directeur du Registre doit soumettre la demande et le dossier qui l'accompagne à l'examen de la Direction de la protection des obtentions végétales et des droits des agriculteurs.  Si la Direction est convaincue que la variété essentiellement dérivée provient de la variété initiale, elle demande l'enregistrement de l'obtention. 

175. La durée de la protection est de neuf ans pour les arbres et les cépages et de six ans pour les autres cultures, et elle peut être prorogée de neuf ans (pour les variétés existantes d'arbres et de cépages, ou de 15 ans au total pour les cultures annuelles à compter de la date de notification au titre de la Loi de 1966 sur les semences.  Toutefois, en vertu du chapitre VI de la loi, l'agriculteur est autorisé à conserver, utiliser, semer, ressemer, échanger, partager ou vendre le produit de sa ferme, y compris les semences (à l'exception des semences de marque) d'une variété protégée.  

176. La loi prévoit également le partage des avantages.  Une fois le certificat d'enregistrement délivré, la Direction publie la teneur du document et invite les personnes intéressées (qui doivent être des ressortissants indiens ou des institutions établies en Inde) à revendiquer leur part des avantages se rattachant à la variété enregistrée.  L'obtenteur peut former une opposition à la revendication.  De plus, toute personne ou groupe de personnes peut, au nom d'un village ou d'une communauté locale en Inde, introduire une telle demande au titre de sa contribution à l'obtention (article 41).

177. Une licence obligatoire peut être accordée trois ans après la date de délivrance du certificat d'enregistrement.  La demande peut en être faite à la Direction, au motif que les exigences du public à l'égard des semences ou des matériels de multiplication de la variété n'ont pas été satisfaites ou que celle‑ci n'a pas été mise à la disposition du public à un prix raisonnable.  La durée de validité de la licence est fixée par la Direction, qui doit assurer à l'obtenteur une indemnité raisonnable (article 51).  La licence obligatoire peut aussi être annulée ou modifiée par la Direction en tout temps.  Aucune licence obligatoire n'a été accordée à ce jour.  

178. C'est le Tribunal d'appel de la protection des obtentions végétales qui a compétence pour connaître des recours contre les décisions de la Direction ou du Directeur du Registre.  Le tribunal, qui n'a pas encore commencé à fonctionner, doit, dans la mesure du possible, rendre un jugement dans l'année.

179. Il y a violation dans les cas suivants:  vente, exportation, importation ou production d'une variété protégée sans l'autorisation de son obtenteur ou, dans le cas d'une licence enregistrée, sans l'autorisation du titulaire enregistré ou de son agent;  ou utilisation, vente, exportation, importation ou production de toute autre variété à laquelle on donne une dénomination identique ou trompeusement similaire à celle d'une variété enregistrée conformément à la loi, afin d'induire en erreur.  La peine prévue pour l'application d'une fausse dénomination est un emprisonnement de trois mois à deux ans et/ou une amende de 50 000 à 500 000 roupies.  La vente de variétés auxquelles une fausse dénomination est appliquée est punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans et/ou d'une amende de 50 000 à 500 000 roupies.  Quiconque présente indûment une variété comme étant enregistrée encourt une peine d'emprisonnement de six mois à trois ans et/ou une amende de 100 000 à 500 000 roupies.  La récidive est passible d'une peine d'emprisonnement de un à trois ans et/ou d'une amende de 200 000 à 2 millions de roupies.  Les autorités n'ont pas fait état de cas de saisie ou de violation.

Topographies de circuits intégrés de semi‑conducteurs 

180. La Loi sur les topographies de circuits intégrés de semi‑conducteurs a été adoptée en septembre 2000;  elle n'a pas connu de modification depuis le précédent examen.  Les demandes d'enregistrement d'une topographie doivent être adressées par écrit au Directeur du Registre et déposées au bureau du Registre des topographies de circuits intégrés de semi‑conducteurs, bien qu'il semble que le Registre ne soit pas encore opérationnel.  Une fois la demande acceptée, le Directeur du Registre doit la publier dans les 14 jours.  Il est possible de s'opposer à l'enregistrement dans les trois mois qui suivent la publication et le requérant dispose de deux mois pour répondre.  Un certificat d'enregistrement est délivré au requérant.  L'enregistrement a une durée de validité de dix ans à compter de la date de dépôt de la demande ou de la date de la première exploitation commerciale, en Inde ou dans un autre pays, si celle‑ci est antérieure.  Les décisions du Directeur du Registre peuvent être contestées devant le Conseil d'appel des topographies.

181. La violation se définit comme tout acte consistant soit à reproduire sans autorisation, en incorporant dans un circuit intégré de semi‑conducteurs ou de toute autre manière, une topographie enregistrée, dans sa totalité ou en partie, soit à importer, vendre ou distribuer sans autorisation à des fins commerciales une topographie enregistrée ou un circuit intégré de semi‑conducteurs dans lequel est incorporé un circuit intégré contenant une topographie enregistrée.  La reproduction est toutefois autorisée à des fins d'évaluation scientifique, d'analyse, de recherche ou d'enseignement.  Par ailleurs, la personne qui crée une nouvelle topographie originale sur la base d'une évaluation ou d'une analyse scientifique d'une topographie enregistrée a le droit de reproduire, vendre ou incorporer cette topographie dans un semi‑conducteur;  et celle qui, par une réflexion indépendante, crée une topographie identique à une topographie enregistrée, peut l'employer comme elle le souhaite sans que cela soit considéré comme une violation.  La violation de la protection des topographies de circuits intégrés est passible d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois ans ou d'une amende de 50 000 à 1 million de roupies. 

Secrets de fabrique et de commerce 

182. Aucune loi spécifique ne régit la protection des secrets de fabrique et de commerce ni ne prévoit de moyens d'application ou de peines en cas de violation dans ce domaine.  Les parties lésées peuvent toutefois intenter une action par le biais des tribunaux civils.

e) Moyens de faire respecter les DPI

183. En Inde, le respect des DPI est du ressort de la police pour ce qui est des cas de violation internes et de la compétence conjointe de la police et des douanes en ce qui concerne les importations et les exportations.  Sur le plan intérieur, s'agissant en particulier du droit d'auteur, les moyens de faire respecter la loi semblent avoir été renforcés, notamment par la création du Conseil de l'application du droit d'auteur (CEAC).  Dirigé par le Secrétaire à l'enseignement supérieur du gouvernement indien, le CEAC compte 28 autres membres, dont le chef de la police de certains États ainsi que des fonctionnaires supérieurs de services apparentés, comme celui des douanes;  il se réunit deux fois l'an.  De plus, des cellules spéciales pour la protection des DPI existent aujourd'hui dans 18 États, et des officiers ont été désignés pour coordonner les mesures d'application avec les secteurs d'activité.  Les associations professionnelles et les sociétés de droit d'auteur contribuent aussi à épauler et parfois à orienter les efforts des organismes chargés de faire respecter les textes.  Les officiers de police (ayant au moins le rang de sous‑inspecteur) sont habilités à saisir d'office les marchandises suspectées d'être en infraction avec la législation sur le droit d'auteur.
  

184. En vertu de la Loi douanière, même lorsque l'atteinte supposée concerne des droits de propriété intellectuelle, la douane peut saisir les marchandises en question et les retenir  "pendant une période raisonnable";  après quoi elles doivent être restituées à moins qu'une injonction du tribunal soit obtenue pour engager des poursuites en infraction.  Aux termes de l'article 53 de la Loi de 1957 sur le droit d'auteur, le Directeur du Registre du droit d'auteur peut s'opposer à l'importation de copies d'une œuvre en infraction et ordonner la fouille physique de tout navire, dock ou local.  Une modification de cette disposition, visant à transférer au Directeur des douanes le pouvoir d'interdire l'importation de toute copie illicite, est en cours d'examen.

185. Depuis 2004, l'augmentation du nombre des opérations coup de poing a permis à la police de mieux faire respecter la législation.  C'est ainsi que quelque 6 290 cas ont été enregistrés en 2004 au Casier judiciaire central (NCRB), contre 1 211 en 2000.  Selon les indications du NCRB, 2 108 l'ont été au titre de la Loi sur le droit d'auteur de janvier à juin 2005.  Plus de 2 000 personnes ont été mises en examen et des saisies d'une valeur supérieure à 93 millions de roupies ont été opérées.  De même, les renseignements communiqués par l'IMI, un groupement professionnel, font état de plus de 2 100 opérations et de 2 255 arrestations en 2005/06 en liaison avec des cas de violation du droit d'auteur concernant des œuvres musicales.  La Loi de 1999 sur les marques de fabrique et de commerce autorise tout officier de police qui a au moins le rang de sous‑commissaire de police ou un grade équivalent à perquisitionner et à saisir sans mandat les moules, blocs, machines, plaques et autres instruments utilisés pour commettre des atteintes à la propriété intellectuelle ou les marchandises soupçonnées de constituer une violation à cet égard.  Toutefois, l'officier doit obtenir au préalable l'avis du Directeur du Registre des marques.  Aucun renseignement n'a été communiqué au Secrétariat en ce qui concerne le respect de la législation dans d'autres domaines des DPI, ni sur le nombre de cas de violation de DPI à avoir été réglés par les tribunaux.

186. Les pouvoirs publics ont intensifié la formation pour améliorer la sensibilisation au sujet du respect des DPI.  L'Institut de la propriété intellectuelle (IPI) assure une formation à l'intention des fonctionnaires (notamment dans les bureaux de la propriété intellectuelle et dans d'autres organismes publics), du secteur privé, y compris des cadres d'entreprise, des créateurs de DPI, des universitaires et des "utilisateurs potentiels au sein du grand public".  Avec son programme de formation, de recherche et de vulgarisation en matière de propriété intellectuelle, la division du droit d'auteur entend créer une culture et une sensibilisation dans ce domaine au sein des établissements d'enseignements supérieurs en subventionnant des séminaires, des cours de formation et des débats sur la propriété intellectuelle, et le droit d'auteur en particulier.  Des activités sont également menées en liaison avec les organisations professionnelles.

187. Toutefois, en dépit de ces efforts, selon la NASSCOM, qui représente les fournisseurs de logiciels en Inde, il semble qu'il y ait encore beaucoup à faire pour améliorer le respect de la législation relative au DPI.
  Si le nombre indiqué des opérations de police semble avoir progressé ces dernières années, il est difficile de voir si celles‑ci ont un effet de dissuasion suffisant, puisqu'on a très peu d'informations sur le nombre de cas qui se sont soldés par des poursuites en justice et par des sanctions civiles ou pénales.
  Les autorités disent que les tribunaux sont bien conscients de la gravité des problèmes et des dispositions des diverses lois sur la propriété intellectuelle, et qu'ils rendent régulièrement de bons jugements exécutoires.  De surcroît, on est de plus en plus conscient de la nécessité de sensibiliser, notamment au moyen de séminaires, le pouvoir judiciaire au rôle des DPI et à l'impact des atteintes à la propriété intellectuelle sur le climat économique, la créativité et l'innovation.

vi) Gouvernement d'entreprise

188. Un marché des capitaux efficient, capable de mobiliser l'épargne intérieure et de la canaliser vers les utilisations les plus productives, est indispensable pour l'amélioration de la compétitivité et, partant, pour le développement à long terme.  Conscientes qu'un bon gouvernement d'entreprise est essentiel à la mise en place de ce marché, les autorités ont pris des mesures pour renforcer le cadre en la matière.  Si, sur un plan général, la Loi de 1956 sur les sociétés définit le cadre de base du gouvernement d'entreprise, la Loi de 1992 sur la Commission des opérations de bourses (SEBI) et l'Accord sur l'admission à la cote passé avec les bourses énoncent des prescriptions pour la gestion des sociétés cotées, et la Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières traite des effets publics négociables, valeurs, actions et obligations et autres titres négociables.  De plus, le gouvernement d'entreprise des banques et des institutions financières autres que les banques est régi par la Banque centrale de l'Inde.  

189. L'annexe VI de la Loi sur les sociétés définit les exigences en matière de rapports financiers auxquelles doivent satisfaire les sociétés constituées dans le cadre de cette loi.  Ces exigences concernent en particulier la publication des bilans et des comptes des profits et pertes.  Tout récemment modifiée en 2002, la loi est administrée par le Ministère des questions concernant les sociétés.
  La modification de 2002 a supprimé le Conseil du droit des sociétés et l'a remplacé par le Tribunal national de commerce et le Tribunal d'appel.  Le Tribunal de commerce et le Tribunal d'appel sont habilités à connaître de tous les cas relevant de la Loi sur les sociétés.  Les recours contre les décisions du Tribunal d'appel peuvent être formés devant la Cour suprême.

190. La Fondation nationale pour le gouvernement d'entreprise (NFCG) a été créée le 1er octobre 2003 pour mieux sensibiliser les entreprises à l'importance des bonnes pratiques en matière de gouvernement d'entreprise.  Il s'agit d'un organisme sans but lucratif aux travaux duquel participent le Ministère des questions concernant les sociétés, la Confédération des industries indiennes (CII), l'Institut indien des secrétaires de société (ICSI) et l'Institut indien des experts‑comptables (ICAI).

191. La Loi de 1956 sur les sociétés est en cours de révision, l'accent étant mis sur la transparence, le sens des responsabilités et la qualité du gouvernement d'entreprise en même temps que sur des arrangements institutionnels permettant de reconnaître les droits des actionnaires et de les protéger de manière plus équitable et plus diligente.  Les modifications envisagées devraient permettre un respect des lois reposant sur les actionnaires et la "démocratie actionnariale", et non plus sur un régime d'intervention étatique, avec une protection plus effective des droits des investisseurs et des actionnaires minoritaires.  La révision de la loi portera aussi sur la mise en place de calendriers pour l'assainissement (y compris la fermeture et la liquidation) des  "entreprises en difficulté".  L'on ne sait pas très bien quand ces modifications devraient être soumises au Parlement.  Au nombre des efforts visant à améliorer le gouvernement d'entreprise, il faut citer le "Projet de gouvernement d'entreprise électronique MCA21", qui, lancé en mars 2005, exige des entreprises depuis le 16 septembre qu'elles utilisent la voie électronique pour faire parvenir leurs documents au Registre des sociétés.  

192. Si la Loi sur les sociétés traite des questions de gouvernement d'entreprise sur un plan général, la Disposition 49 de la Loi sur l'admission à la cote prévoit des critères de gouvernement à l'intention des sociétés cotées.  Cette disposition, qui est modifiée et mise à jour régulièrement, donne des détails sur la composition des conseils d'administration, leur règlement interne, le code de conduite qui s'impose à leurs membres, et la composition et les pouvoirs du comité d'audit indépendant.  Les sociétés sont tenues en outre de présenter un rapport sur le gouvernement d'entreprise.  La Disposition 49 a été tout récemment modifiée le 1er janvier 2006 pour tenir compte des recommandations formulées par une autre commission sur le gouvernement d'entreprise constituée par la SEBI en 2003.
  Elle énonce dans le détail des mesures de caractère contraignant et facultatif.
  Afin d'améliorer les normes de divulgation appliquées par la SEBI, le Comité sur les normes de divulgation et de comptabilité a été créé en septembre 2006.  Constitué de représentants des diverses composantes du marché des capitaux, il conseille la SEBI sur les questions liées, entre autres, aux informations que les sociétés doivent communiquer lors de leur constitution puis ensuite à intervalles réguliers, et à l'intention des intermédiaires;  aux risques opérationnels et systémiques éventuellement encourus sur le marché primaire;  à la bonne application des normes comptables élaborées par l'ICAI;  ainsi qu'aux contributions apportées à l'ICAI pour la révision de ces normes et leur alignement sur les normes admises au plan international.

193. Le bon gouvernement d'entreprise est d'importance dans les banques, qui sont la première source de capitaux pour l'économie.  Le Comité consultatif sur le gouvernement d'entreprise a été constitué par la Banque centrale en 2000 pour faire le point de la situation dans ce domaine et proposer les moyens d'améliorer les normes et de les faire mieux respecter.  Ses diverses recommandations ont visé, notamment, à renforcer la gouvernance dans les banques publiques (PSB) en en retirant la responsabilité aux ministères de tutelle pour la confier aux conseils d'administration des établissements et en rationalisant la nomination de leurs administrateurs.  Le Comité consultatif a également recommandé le renforcement de la Loi sur les sociétés et des attributions des administrateurs indépendants.  Plus tard, en 2002, un groupe consultatif de directeurs de banques et d'établissements financiers a remis des recommandations concernant le rôle du conseil d'administration dans les établissements bancaires.  Sur la base de ces recommandations, la Banque centrale a publié des critères "convenables et appropriés" à l'intention des administrateurs de banques, prévoyant en particulier la constitution, au sein du conseil, d'un comité des candidatures chargé d'analyser attentivement les déclarations des administrateurs et l'exercice de la diligence raisonnable afin de déterminer si les personnes nommées ou reconduites aux postes d'administrateurs ont les compétences requises.  La Loi de 1970/80 sur les sociétés bancaires (acquisition et cession d'établissements) a été modifiée pour que des critères "convenables et appropriés" soient appliqués aux administrateurs nommés aux conseils d'administration des banques publiques.  Les pouvoirs publics ont aussi mis en œuvre les propositions de la Banque centrale sur la diligence raisonnable concernant les administrateurs nommés aux conseils des PSB.

194. Par l'intermédiaire de sa Commission de supervision financière, la Banque centrale inspecte et contrôle les banques en recourant à la méthodologie CAMELS (chapitre IV).  Il semble toutefois que la Banque centrale ne puisse trop insister pour que les administrateurs nommés par l'État ou élus par les actionnaires aux conseils des banques publiques se conforment aussi à ces principes "convenables et appropriés".
  Néanmoins, dans le cadre de la réforme visant à accroître la concurrence au sein du secteur bancaire, des efforts ont été faits pour rendre les banques publiques plus indépendantes.  Par ailleurs, les banques coopératives urbaines (UCB) et les banques coopératives rurales (RCB), qui sont aujourd'hui le maillon faible du secteur bancaire, sont assujetties non pas aux règles de gouvernance de la Banque centrale mais aux réglementations des administrations publiques.  Elles ne sont pas non plus surveillées de près par les actionnaires, puisque leur financement ne dépend pas des marchés boursiers.  Ces établissements devront être amenés à entrer dans le cadre du régime de gouvernement d'entreprise auquel les banques privées sont actuellement assujetties.  Tout en renforçant leur contrôle, la Banque centrale a apporté un appui en matière réglementaire aux petites UCB en difficulté, notamment au moyen de consultations avec les administrations publiques et les représentants de ces établissements.  La Banque centrale a aussi publié un document prospectif pour les banques coopératives urbaines qui, entre autres, prévoit une stratégie propre à chaque État pour traiter de la problématique des UCB.  Dans le cadre de cette stratégie, des mémorandums d'accords signés entre la Banque centrale et les administrations publiques concernées envisagent la création, à l'échelon des États, d'un groupe spécial pour les banques coopératives urbaines chargé, en particulier, d'identifier les UCB viables et non viables et de proposer des calendriers, soit pour un redressement des établissements viables, soit pour une sortie "en douceur" des autres.

195. La loi portant modification de la Loi sur l'expertise comptable a été adoptée par le Parlement en mars 2006.  Le nouveau texte, entre autres, augmente le nombre de représentants des pouvoirs publics au Conseil de l'Institut indien des experts‑comptables et confère à l'État le pouvoir de dissoudre le Conseil dans certaines circonstances exceptionnelles;  élargit les procédures disciplinaires pour inconduite, notamment par l'établissement d'un tribunal et d'une instance d'appel;  et prévoit la création d'un conseil chargé de veiller à la qualité des services rendus par les membres de l'Institut et de formuler des recommandations en vue d'améliorer ces services.

vii) Politique de la concurrence 

a) Introduction

196. La législation destinée à lutter contre les pratiques anticoncurrentielles (constitution de cartels et abus de position dominante, par exemple) est un important contrepoids aux mesures de libéralisation des marchés.  Depuis le précédent examen, l'Inde a adopté la Loi de 2002 sur la concurrence, qui, parce qu'elle procède d'une approche économiste du droit de la concurrence, devrait constituer un rempart pour le système de marché concurrentiel.  Cependant, la mise en œuvre des dispositions d'exécution essentielles de la loi a été retardée par la nécessité de se pencher sur les questions qui ont été soulevées par la contestation judiciaire de la constitutionnalité de certaines de ses dispositions.  C'est notamment ce qui explique les projets d'amendement dont le Parlement est actuellement saisi.  En attendant, la Loi de 1969 sur les monopoles et les pratiques commerciales restrictives (Loi MRTP) demeure en vigueur.  La nouvelle Commission de la concurrence, qui sera chargée d'administrer la nouvelle législation, a engagé d'utiles travaux préparatoires qui faciliteront une mise en œuvre effective.

b) Cadre juridique

197. La Loi sur la concurrence a été adoptée par le Parlement indien en décembre 2002 et promulguée par le Président en janvier 2003.  S'agissant des accords anticoncurrentiels, des abus de position dominante et des fusions, ses dispositions sont plus ou moins comparables à celles prises par d'autres pays qui se sont dotés de lois efficaces dans ce domaine, et, pour l'essentiel, elles procèdent d'une approche économiste moderne.
  La loi autorise la Commission indienne de la concurrence (CCI) à prendre des mesures contre la constitution de cartels et autres pratiques anticoncurrentielles qui ont leur origine à l'extérieur du pays mais qui affectent les marchés et les consommateurs indiens.
  En outre, elle attache de l'importance et fournit une base juridique aux activités de promotion de la concurrence conduites par la CCI, qui en est une émanation (études et avis concernant le libre jeu des forces de la concurrence, par exemple).  Cela reflète l'idée largement répandue que ces activités sont un complément important des moyens de faire respecter la législation sur la concurrence.
  La promotion de la concurrence, avec l'importance qui lui est accordée, rejoint et renforce d'autres mesures de libéralisation qui ont cherché ces dix dernières années à éliminer les licences et autres dispositions qui avaient eu pour effet de limiter la concurrence sur les marchés.

198. L'une des principales motivations de la Loi sur la concurrence a été la mise en place d'un nouvel organisme chargé d'en assurer le respect (la CCI), doté d'un personnel formé aux méthodes modernes et disposant d'antennes dans plusieurs grandes villes indiennes.  À terme, la CCI remplacera la Commission des monopoles et des pratiques commerciales anticoncurrentielles (MRTPC), créée par la loi y relative.  Cependant, la mise en œuvre de la Loi sur la concurrence a été retardée par des problèmes constitutionnels touchant à la structure de la nouvelle CCI, en particulier l'apparente attribution de pouvoirs décisionnels à un organe non judiciaire.  En conséquence, seul un membre de la Commission a été nommé et les dispositions de fond de la loi (celles qui visent par exemple les accords, les abus de position dominante et les fusions) restent toujours lettre morte.  Les préoccupations constitutionnelles seront traitées dans les projets d'amendement qui sont soumis au Parlement (Loi de 2006 portant modification de la Loi sur la concurrence) et qui, entre autres, prévoient l'établissement d'un tribunal d'appel de la concurrence distinct à la tête duquel on trouvera un juge en exercice ou un ancien juge de la Cour suprême ou encore un premier juge de haute cour.

199. Outre traiter les questions constitutionnelles soulevées par l'arrêt de la Cour suprême, les projets d'amendement permettront de peaufiner d'autres aspects de la législation et de retirer certaines dispositions qui doivent être revues.  Par exemple, les amendements supprimeront une disposition de 2002 qui permettait à la CCI de rendre une injonction temporaire visant à empêcher les parties d'importer des marchandises.
  Les projets d'amendement ont aussi pour objet de renforcer la base légale d'un "programme de clémence" destiné à renforcer l'application des mesures contre les cartels et des autres mesures apparentées prévues par la loi.

200. À la différence des dispositions de fond de la nouvelle Loi sur la concurrence, l'actuelle Loi sur la Commission des monopoles et des pratiques commerciales anticoncurrentielles n'est pas perçue comme assurant un cadre moderne pour lutter contre des pratiques comme la constitution de cartels ou l'abus de position dominante.  En effet, tels qu'ils sont définis, ses objectifs consistent à prévenir la concentration de pouvoir économique, contrôler les monopoles et prohiber les pratiques commerciales monopolistiques, restrictives et déloyales.  La Loi sur la Commission des monopoles et des pratiques commerciales anticoncurrentielles a été modifiée en 1991 pour viser davantage les pratiques commerciales monopolistiques, restrictives ou déloyales.
  Dans la pratique, ladite commission a mis davantage l'accent sur les pratiques commerciales restrictives et déloyales que sur les pratiques commerciales monopolistiques (tableau III.13).  Des injonctions temporaires et des ordonnances d'indemnisation ont été rendues dans de nombreux cas.  
Tableau III.13

Nombre de cas réglés par la MRTPC en 2002‑2005

	
	2002
	2003
	2004
	2005

	Enquêtes sur des pratiques commerciales monopolistiques
	0
	0
	2
	0

	Enquêtes sur des pratiques commerciales restrictives
	171
	81
	31
	64

	Enquêtes sur des pratiques commerciales déloyales
	169
	105
	51
	74

	Injonctions temporaires
	60
	69
	81
	55

	Ordonnances d'indemnisation
	420
	178
	116
	144

	Total
	820
	433
	281
	337


Source:
Renseignements communiqués par les autorités.

201. La Loi de 1986 sur la protection des consommateurs (COPRA) protège les intérêts des consommateurs en créant des conseils de consommateurs, qui sont chargés de régler les différends relatifs, notamment, à la qualité et au prix des biens et des services.  En vertu de cette loi, les consommateurs peuvent demander réparation contre des cas de "pratiques commerciales déloyales et restrictives" (telles qu'elles sont définies par la loi)
 et d'"exploitation sans scrupule des consommateurs".
 

c) Difficultés à surmonter et travaux préparatoires entrepris

202. La nouvelle Commission de la concurrence, une fois établie avec toutes ses attributions, sera confrontée à des défis de taille.  Il y a des raisons de penser que les économies en développement sont généralement plus vulnérables aux pratiques anticoncurrentielles que les pays développés, ce en raison:  d'obstacles à l'entrée (naturellement) élevés du fait de l'inadéquation de l'infrastructure commerciale, y compris des canaux de distribution, et (parfois) de réglementations interventionnistes;  de l'asymétrie de l'information sur les marchés des produits comme des capitaux;  et d'un plus grand  nombre de marchés locaux (non marchands).
  Il peut donc être particulièrement important pour les pays en développement de protéger leurs consommateurs contre les cartels, les abus de monopole et la création de nouveaux monopoles au moyen de fusions.  En outre, dans de nombreux pays en développement, les soumissions concertées lors de la passation de marchés publics sont monnaie  courante et appellent des mesures de répression vigoureuses.

203. Devant ces difficultés, et pour faire en sorte que la Loi de 2002 puisse entrer pleinement en vigueur, la Commission s'est consacrée à d'importantes activités d'éducation et de formation et a mené des travaux préparatoires, dont une série d'études sur la problématique de la concurrence dans certains secteurs ‑ comme l'industrie de transformation, les transports, les télécommunications et l'énergie.  Des organisations internationales (Banque mondiale, FIAS, DFID et USAID en particulier) ont accordé une assistance à la Commission en matière de renforcement des capacités, y compris en finançant certaines des études susmentionnées.  Récemment, un ouvrage de pointe consacré aux techniques et modalités de l'analyse du droit de la concurrence a été publié par des membres en exercice de la CCI, sous la forme d'un instrument de référence destiné aux responsables de la mise en œuvre des lois sur la concurrence en Inde et dans d'autres pays en développement.
  Lorsqu'elle sera tout à fait opérationnelle, la Commission continuera, en sus de son action de base en matière d'application  (touchant par exemple aux cartels), à se consacrer tout particulièrement à la promotion de la concurrence (élimination des entraves réglementaires à la concurrence dans les télécommunications et autres secteurs d'infrastructure, par exemple).  Cette approche devrait permettre de bien augurer de l'application de la nouvelle législation.

Annexe III.1:  Droits de douane et autres impositions à l'importation

1.
Le tarif douanier de l'Inde prévoit des taux réglementaires (aussi appelés taux de base) qui sont les taux légaux appliqués en vertu de la Loi de 1975 sur le tarif douanier.  Le tarif douanier est annoncé tous les ans dans le cadre du Budget, et les modifications qui y sont apportées font l'objet de notifications publiées en cours d'année.  Il existe un grand nombre d'exemptions et de réductions, dont certaines sont appliquées au niveau de la ligne tarifaire.  D'autres peuvent dépendre de l'utilisation industrielle et il est de ce fait difficile de les inclure dans un calcul du taux effectivement appliqué, qui devrait selon toute vraisemblance être sensiblement moins élevé que le taux réglementaire.  La plupart des exemptions ont été regroupées dans une notification unique (la Notification 21, publiée le 1er mars 2002). 

2.
Le tarif NPF actuellement en vigueur en Inde est appliqué au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Il comporte 11 695 lignes, dont 10 977 sont assujetties à des droits ad valorem, 716 (soit 6,1 pour cent environ) à des droits alternatifs;  et deux à des droits spécifiques.  Des équivalents ad valorem ont été communiqués au Secrétariat pour les composantes spécifiques des droits alternatifs, qui concernent tous des textiles ou vêtements.  Le calcul des EAV pour 563 des 716 lignes repose sur les chiffres des importations pour 2004 et 2005.  S'agissant des lignes tarifaires de la position 5801.31 du SH, pour lesquelles on ne disposait pas de données relatives aux importations pour ces deux années, les autorités se sont servies des taux de base calculés dans le cadre des simulations sur l'AMNA.  Pour la position  6101.20 du SH, ce sont les chiffres relatifs aux importations de la période avril‑juin 2006 qui ont été utilisés pour le calcul des EAV, puisque, d'après les autorités, les données de 2004 et 2005 étaient erronées.  Les EAV pour les 151 lignes restantes n'ont pu être établis en raison d'une non‑concordance entre les unités de volume utilisées pour les importations dans les statistiques de la Direction générale de l'information et des statistiques commerciales et les unités auxquelles s'appliquent les taux de droits spécifiques (par exemple, les données sur les importations peuvent avoir pour base les mètres carrés alors que le droit est calculé à partir du poids en kilogrammes).  En conséquence, les autorités ont utilisé un facteur de conversion  de 0,17 pour les tissus d'un poids de plus ou moins 170 grammes au mètre carré et de 0,2 lorsque le descriptif du produit fait état d'un poids de "plus ou moins 200 g/m²".  Là où il n'y avait pas de défaut de concordance, c'est un facteur de 1 qui a été retenu.

3.
En plus des droits de douane (réglementaires ou appliqués), des droits additionnels (aussi appelés droits de compensation) sont prélevés à la frontière en lieu et place des droits d'accise centraux (une taxe sur les produits manufacturés) qui ne frappent que les produits d'origine nationale.  Les taux des droits additionnels étant les mêmes que ceux des droits d'accise, ils n'ont pas été inclus dans l'analyse du Secrétariat.  De surcroît, l'Inde perçoit un droit additionnel spécial de 4 pour cent (connu aussi sous le nom de droit de compensation spécial) pour mieux aligner le taux d'imposition global des marchandises d'importation avec celui des produits d'origine nationale, qui sont assujettis à des taxes intérieures, comme la TVA, la taxe municipale, les redevances des "comités de marchés", etc.  Le droit de 4 pour cent, cependant, n'est pas harmonisé avec les taxes intérieures, ce qui ne permet pas de bien voir dans quelle mesure les taxes sur les importations et les taxes sur les produits nationaux sont équivalentes.  Le droit additionnel est un pourcentage de la valeur de l'importation majorée de tout droit de douane applicable (mais à l'exclusion des droits antidumping ou compensateurs éventuellement applicables), tandis que le droit additionnel spécial est un pourcentage de la valeur de l'importation majorée du droit de douane et du droit additionnel.
� Cet écart est toutefois moindre lorsque l'analyse tient compte des équivalents ad valorem (EAV) des droits non ad valorem (tous les droits sauf deux droits spécifiques visant les textiles et les vêtements), ce qui porte à 14,1 pour cent le taux moyen frappant les produits non agricoles.


� Toutefois, selon le Budget des recettes, la plupart de ces mécanismes "ne peuvent être qualifiés d'incitations du fait qu'ils représentent dans une large mesure des crédits d'impôt sur les intrants qui s'avèrent nécessaires pour donner des chances égales à nos exportateurs" (Ministère des finances, 2006/07).


� Loi de 1992 sur le commerce extérieur (développement et réglementation) (chapitre III).


� Pour la liste complète des exemptions, voir Ministère du commerce (2006b).


� Le manuel des douanes contient une liste exhaustive des documents requis.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-manual/manual_3.htm" ��http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-manual/manual_3.htm� [24 avril 2006].


� Avis public n° 39 de la Direction générale du commerce extérieur (RE-2005)/2004-2009, 16 août 2005.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://dgft.delhi.nic.in/" ��http://dgft.delhi.nic.in/� [7 février 2007].


� Gouvernement indien, Bureau d'information de la presse, "Preshipment Inspection Certificate for Import of Scrap Made Mandatory" (Le certificat d'inspection avant expédition pour les importations de débris devient obligatoire), 15 octobre 2004.


� Articles 5 à 8 du Règlement de 1988 sur l'évaluation en douane (détermination du prix des marchandises importées).


� Document de l'OMC G/VAL/2/Rev.22 du 10 avril 2006.  Aux termes de l'article 4 de l'Accord sur l'évaluation en douane, si la valeur en douane ne peut pas être déterminée par application des articles 1er, 2 et 3 de l'Accord, elle peut l'être par application des dispositions de l'article 5 ou, lorsqu'elle ne peut être déterminée par application de cet article, par application des dispositions de l'article 6.  Toutefois, à la demande de l'importateur, l'ordre d'application des articles 5 et 6 sera inversé (article 4 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994).


� Document de l'OMC G/VAL/M/41 du 24 mai 2006.


� Commission de la planification (s.d.), page 481.


� Il n'est pas du ressort du Tribunal d'entendre les affaires concernant les produits importés ou exportés en tant que bagages, les produits qui ne sont pas déchargés au lieu de destination et le paiement de ristournes de droits de douane (chapitre XV, article 129A de la Loi de 1962 sur les douanes).


� Pendant la durée du présent examen, le Secrétariat a reçu quatre versions du tarif douanier NPF appliqué.  La plus récente, reçue en janvier 2007, comptait quelque 12 300 lignes.  Environ 600 d'entre elles sont des lignes "ex" et ont été prises en compte une seule fois aux fins de l'analyse présentée dans l'actuel rapport.  Des modifications du tarif appliqué ont été annoncées avec le budget pour 2007/08 à la fin de février 2007.  Cependant, ces modifications ne sont pas comprises dans la présente analyse.


� Selon des données de 2001, les droits d'importation de l'Inde équivalaient à une taxe à l'exportation de 31 pour cent, un des taux les plus élevés sur les 26 pays en développement analysés dans l'étude (Tokarick, 2006).


� Document de l'OMC G/MA/166 du 2 novembre 2005.


� Notification douanière n° 57/2006.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-act/notifications/notfns-2k6/cs57-2k6.htm" ��http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-act/notifications/notfns-2k6/cs57-2k6.htm� [23 janvier 2007].  Les lignes tarifaires soumises à un taux de 12,5 pour cent mais comportant certaines positions à taux nul en raison de l'ATI sont exclues.


� Le taux maximum a ensuite été ramené à 10 pour cent dans le tarif de 2007/08 même si l'analyse tarifaire n'en fait pas mention.


� Voir, par exemple, OMC (2002).


� Département du commerce (2006b), pages 45 et 46.


� La liste complète par produit est reproduite dans Département du commerce (2006b), pages 46 et 47.


� Par exemple, même si aucun contingent tarifaire n'a été établi pour le lait en poudre (SH040210) en 2004/05 et 2005/06, l'Inde a importé 233 620 kg de ce produit en 2004 et 243 798 kg en 2005.


� The Hindu online.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.thehindubusinessline.com/2005/10/27/ stores/2005102703050100.htm" ��http://www.thehindubusinessline.com/2005/10/27/ stores/2005102703050100.htm� [24 novembre 2006].


� Article 11 2) de la Loi douanière de 1962.


� L'importation d'oiseaux domestiques ou sauvages, y compris les oiseaux en captivité (à l'exclusion des volailles), de viande transformée et de produits carnés d'espèces aviaires, y compris les oiseaux sauvages (sauf la volaille) et de sperme d'oiseaux domestiques ou sauvages est interdite depuis le 11 août 2005.  Cette mesure a été prise en réaction au signalement de la présence d'un foyer de grippe aviaire hautement pathogène.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/IND/1 du 15 août 1995;  G/ADP/N/1/IND/2/Corr.1 du 9 janvier 1996;  et G/ADP/N/1/IND/2/Suppl.1 du 23 décembre 1996.


� Une enquête ne peut être ouverte si les producteurs qui font la demande représentent moins de 25 pour cent de la production intérieure totale de l'article similaire.  Avant d'ouvrir une enquête, la DGAD doit également examiner l'exactitude et la pertinence des éléments de preuve soumis et déterminer si ces derniers sont suffisants pour attester de l'existence d'un dumping, d'un dommage, le cas échéant, et d'un lien de causalité entre les importations faisant l'objet du dumping et le dommage allégué, le cas échéant.


� Il peut être mis fin à l'enquête à tout moment dans les circonstances suivantes:  réception d'une demande écrite de la part de la branche de production nationale ou en son nom;  éléments de preuve insuffisants de l'existence d'un dumping ou d'un dommage, ou existence d'un dommage insignifiant;  marge de dumping inférieure à 2 pour cent du prix d'exportation;  volume des importations faisant l'objet d'un dumping inférieur à 3 pour cent des importations du produit similaire sauf si les pays représentant individuellement 3 pour cent des importations représentent collectivement plus de 7 pour cent des importations du produit similaire (article 14 des Règles de 1995 du tarif douanier (identification, évaluation et recouvrement du droit antidumping sur les articles vendus à prix de dumping et détermination de l'existence d'un dommage).


� Le réexamen d'une mesure doit être achevé dans les 12 mois suivant la date d'ouverture du réexamen.


� Jusqu'en juin 2006, ces pourcentages étaient de 39,3 pour cent, 18,9 pour cent, 12,8 pour cent et 9,7 pour cent.


� Jusqu'en juin 2006, ces pourcentages étaient de 23,5 pour cent, 12,2 pour cent, 9,7 pour cent et 7,7 pour cent.


� Renseignements en ligne de la Direction générale des sauvegardes.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dgsafeguards.gov.in/legal_framework_provisions.html" ��http://www.dgsafeguards.gov.in/legal_framework_provisions.html� [20 juillet 2006].


� Document de l'OMC G/SG/N/6/IND/14 du 10 septembre 2002.


� Ces secteurs sont les suivants:  production et ingénierie générale;  produits chimiques;  génie civil;  électronique et technologies de l'information;  normes électrotechniques;  alimentation et agriculture;  ingénierie mécanique;  gestion et systèmes;  équipements médicaux et planification hospitalière;  ingénierie métallurgique;  pétrole, charbon et produits connexes;  ingénierie des transports;  textiles;  et ressources aquatiques (renseignements en ligne du BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.org.in/sf/sfp1.htm [19 mai 2006]).


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.56 du 22 octobre 1999.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/26 du 29 janvier 1996.


� Bureau indien de normalisation (2005).


� Appendice III du document ITC(HS).


� Une liste complète des laboratoires agréés figure dans les renseignements en ligne du BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.org.in/lab/osladd1.htm [13 juin 2006].


� Renseignements en ligne du BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.org.in/cert/fm.htm [13 juin 2006].


� Système multilatéral CEI pour les essais de conformité et la certification des équipements électriques et Système CEI d'évaluation de la qualité des composants électroniques, respectivement.


� Les secteurs visés incluent:  l'ingénierie;  les produits chimiques;  les produits pharmaceutiques;  le ciment;  les produits céramiques;  les produits alimentaires;  les textiles;  les véhicules automobiles;  les machines;  les industries métallurgiques;  les produits électriques;  l'électronique;  l'aéronautique;  les hôpitaux;  les services financiers;  le secteur bancaire;  la construction;  la vente de gros et de détail;  l'éducation et la formation;  les hôtels;  l'électricité;  l'imprimerie;  les télécommunications;  les laboratoires d'essai;  et les technologies de l'information.


� Textiles et leurs produits;  produits chimiques et leurs produits, et fibres;  produits en caoutchouc et en plastique;  produits minéraux non métalliques;  béton, ciment, chaux, plâtre, etc.;  métaux de base et ouvrages en métaux;  machines et équipements;  équipements électriques et optiques;  autres équipements de transport;  vente de gros et de détail;  réparation de véhicules automobiles, de motocyclettes, et d'appareils personnels et ménagers;  produits alimentaires, boissons et tabac;  cuirs et produits en cuir;  bois et produits en bois;  pâtes de papier, papiers et produits en papier;  imprimeries;  produits manufacturés non classifiés ailleurs;  transports, entreposage et communication;  autres services;  hôtellerie et restauration;  fourniture d'électricité;  produits pharmaceutiques;  fabrication de coke et de produits pétroliers raffinés;  et intermédiation financière, immobilier, location (limité à la catégorie 65 de la NACE). (Renseignements en ligne du BIS.  Adresse consultée:  http://www.bis.org.in/cert/qsintro.htm [13 juin 2006].)


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/19 du 25 janvier 2006.


� L'Ordonnance de 2003 sur la phytoquarantaine (Réglementation de l'importation en Inde) a abrogé:  le Règlement régissant l'importation des insectes en Inde, notifié dans l'Avis n° F 193/40-A du 3 février 1991;  le Règlement régissant l'importation de champignons frais en Inde, notifié dans l'Avis n° F 16-5(I)/43-A du 10 mai 1943;  le Règlement de 1972 sur l'importation du coton en Inde;  et l'Ordonnance de 1989 sur les végétaux, fruits et semences (Réglementation de l'importation en Inde).


� L'autorité chargée de la délivrance des permis est déterminée en fonction du point d'entrée attendu (voir la Liste X de l'Ordonnance).


� La liste complète figure dans la Liste I de l'Ordonnance.


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.2 à Rev.6.


� Au titre du Règlement de 1945 sur les médicaments et les cosmétiques, tous les demandeurs de licence doivent payer une redevance de 1 000 roupies pour un seul médicament et une redevance additionnelle de 100 roupies pour chaque médicament supplémentaire à importer (paragraphe 24 du Règlement de 1945 sur les médicaments et les cosmétiques).


� Paragraphe 28 du Règlement de 1945 sur les médicaments et les cosmétiques.


� Paragraphe 43A du Règlement.


� OCDE (2001).


� Cette partie se fonde sur des vues et renseignements figurant dans le document Hoda (2006);  ADB/OECD (non daté);  sur plusieurs documents préparés pour un "Séminaire national sur les marchés publics".  Adresse consultée:  http://www.unctadindia.org/displaymore.asp?Gr=&chkey=&subitemkey=771& itemid=378&subchnm=Past&subchkey=56&chname=Events;  et sur des renseignements communiqués par le gouvernement indien.


� Voir Aggarwal, R.P. (non daté), e-Procurement in GoAP (Adjudication des marchés publics par voie électronique par l'État d'Andhra Pradesh), exposé sous forme de diapositives.  Adresse consultée: http://www.unctadindia.org/displaymore.asp?Gr=&chkey=&subitemkey=771&itemid=378&subchnm=Past& subchkey=56&chname=Events.


� Voir Gupta, M.P. (2006), New Procurement Policy of Government of India:  State Government Policies and Tasks Ahead (Nouvelle politique en matière de marchés publics du gouvernement indien:  Politiques des administrations des États et travaux à venir), exposé sous forme de diapositives.  Adresse consultée:  http://www.unctadindia.org/displaymore.asp?Gr=&chkey=&subitemkey=771&itemid=378& subchnm= Past&subchkey=56&chname=Events.


� BAD/OCDE (non daté).


� L'Accord sur les marchés publics prévoit une ouverture progressive des marchés des parties à la concurrence internationale, par le biais de dispositions en matière de non-discrimination qui ont force exécutoire et s'appliquent aux marchés publics "visés" par l'Accord (à savoir ceux qui figurent dans les listes de chacune des parties). De plus, plusieurs dispositions de l'Accord se rapportant à la communication de renseignements aux fournisseurs potentiels, à l'octroi des marchés, à la qualification des fournisseurs et à d'autres éléments du processus d'adjudication visent à assurer des conditions de concurrence transparentes et non discriminatoires entre les fournisseurs.


� Srivastava, Vivek (2003), pages 235 à 267.


� Document de l'OMC GPA/89 du 11 décembre 2006.


� Document de l'OMC G/STR/N/7/IND du 8 octobre 2001.


� OMC (2002).


� Département du commerce (2005), chapitre 11.


� Notifications douanières n° 100 de 1989, amendées par les Notifications n° 48 de 1990, n° 133 de 1992, n° 91 de 1993, n° 68 de 1995 et n° 135 de 2000.


� Notification douanière n° 133/2000 du 17 octobre 2000.  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-act/notifications/cs133-2k.htm.


� D'après les renseignements en ligne des autorités douanières, il semble que les taxes continuent de s'appliquer aux exportations de produits à base de laque en écailles et de laque, de minerai de manganèse, de minerai de chrome, de mica et de minerai de fer.


� Renseignements en ligne de la DGFT.  Adresse consultée: http://164.100.9.245/exim/ 2000/not/not01/not4901.htm [12 juin 2006].


� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.2 à Rev.6.


� Ministère des finances, Circulaire n° 22/2005-Cus., 2 mai 2005.  Adresse consultée:   http://www.cbec.gov.in/cae/customs/dbk-schdule/dbk-2005-06/circular0506.doc [24 mai 2006].  Les autorités ajoutent qu'un alignement total sur le tarif douanier aux niveaux à six ou huit chiffres n'est pas requis, puisque les objectifs du tarif douanier et de la liste des produits soumis à ristourne sont différents.  Les sous-positions à six et à huit chiffres de la liste des produits soumis à ristourne ont été ventilées en tenant compte de la composition des exportations indiennes, tout comme les sous-positions du niveau à huit chiffres du tarif douanier ont été ventilées en tenant compte de la composition des importations en Inde.


� Ministère des finances (2007).


� Aggarwal (2005).


� Aggarwal (2004).


� Les données communiquées par les autorités montrent que les exportations des entreprises à vocation exportatrice sont passées de 187 milliards de roupies en 2001/02 à 377 milliards de roupies en 2005/06, et que les exportations des ZES sont passées de 92 milliards de roupies à 223 milliards de roupies durant la même période.


� Zone franche de Kandla;  zone franche industrielle d'exportation de Falta;  zone franche industrielle d'exportation de Santa Cruz Electronics;  zone franche industrielle d'exportation de Vishakhapatnam;  zone franche industrielle d'exportation de Chennai;  zone franche industrielle d'exportation de Cochin;  et zone franche industrielle d'exportation de Noida.


� ZES proposées dans les États d'Assam, de Meghalaya, de Nagaland, d'Arunachal Pradesh, de Mizoram, de Manipur, de Tripura, d'Himachal Pradesh, d'Uttaranchal, du Sikkim, de Jammu-et-Cachemire et de Goa ou dans un territoire de l'Union (chapitre II des Règles de 2006 sur les zones économiques spéciales).


� Dans certains cas, les lois du travail ont été déléguées par les États aux ZES, et des modifications législatives particulières ont été adoptées par certains États pour assouplir les prescriptions en matière de travail et d'environnement auxquelles sont soumises les ZES (information en ligne sur les ZES.  Adresse consultée:  http://www.sezindia.nic.in/lab.asp [30 juin 2006]).


� Information en ligne sur les ZES.  Adresse consultée:  http://sezindia.nic.in/howapply_enterprise.asp [16 juin 2006].


� Article 18 des Règles de 2006 sur les ZES.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sezindia.nic.in/sez-rules2006.pdf" ��http://www.sezindia.nic.in/sez-rules2006.pdf� [16 février 2007].


� The Economist, 27 janvier 2007.


� Ministère des finances (2007).
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� Ministère du commerce (2006).


� D'autres organisations rattachées au Ministère du commerce et de l'industrie sont la Fédération des organisations indiennes à vocation exportatrice (FIEO), l'Institut indien du diamant et le Conseil indien d'arbitrage, lequel offre notamment des mécanismes d'arbitrage permettant de régler les différends commerciaux (Ministère du commerce, 2006).
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� Il s'agit des inventions dont l'utilisation principale ou prévue ou l'exploitation commerciale serait contraire à l'ordre public ou à la moralité ou qui causerait un préjudice grave à la vie ou à la santé des êtres humains, des animaux et des végétaux ou à l'environnement;  des procédés servant au traitement médical, chirurgical, curatif, prophylactique ou autre des êtres humains;  les végétaux et les animaux ou leurs parties (y compris les semences, les variétés et les espèces, et les procédés biologiques pour la production ou la multiplication de végétaux et d'animaux) autres que les micro-organismes;  les méthodes mathématiques ou commerciales ou les logiciels et algorithmes informatiques;  et les topographies de circuits intégrés et les savoirs traditionnels (article 3).


� L'opposition préalable doit être formée dans les quatre mois qui suivent la publication de la demande, tandis que l'on dispose jusqu'à un an pour signifier une opposition après l'octroi du brevet.


� Article 11A de la Loi sur les brevets.


� Selon les conditions et modalités stipulées à l'article 90, la redevance ou la rémunération versée au détenteur du brevet doit être appropriée;  la licence doit être pleinement exploitée par son détenteur;  les produits brevetés doivent être mis à la disposition du public à un prix raisonnable;  la licence accordée doit être non exclusive et incessible;  la licence doit être accordée pour la durée de validité du brevet qui reste à courir;  la licence doit être accordée pour être exploitée essentiellement sur le marché indien;  quand il s'agit d'une technologie des semi�conducteurs, la licence doit être exploitée à des fins publiques non commerciales;  et au cas où la licence serait accordée comme réparation contre une pratique anticoncurrentielle, le titulaire doit être autorisé à exporter le produit si nécessaire.


� Sont considérées comme "œuvres indiennes" les œuvres artistiques dont l'auteur est un citoyen indien et les films cinématographiques ou enregistrements sonores produits ou réalisés en Inde (article 31).


� Dans un cas comme dans l'autre, la sanction peut être réduite si l'atteinte n'a pas été commise à des fins lucratives dans le cadre d'une activité commerciale.


� Ne peuvent être enregistrées les indications géographiques dont l'utilisation est susceptible d'induire en erreur ou de prêter à confusion ou de contrevenir à une quelconque loi en vigueur, et celles dont le contenu est scandaleux ou obscène ou de nature à heurter les susceptibilités religieuses, et qui par ailleurs ne pourraient prétendre à une autre forme de protection juridique.  Ne peuvent être enregistrées non plus les indications géographiques qui sont reconnues comme des noms ou des indications génériques de marchandises et qui ne sont par conséquent pas protégées dans le pays d'origine de ces marchandises, ou celles qui donnent à penser à tort que les marchandises sont originaires d'un autre pays. 


� La variété est considérée nouvelle si, à la date de dépôt de la demande, le matériel de multiplication ou le matériel récolté n’a pas été vendu ni mis, par un autre moyen, à la disposition de tiers, par l'obtenteur ou avec son consentement, dans le cas d'une exploitation en Inde, plus d'un an avant cette date, ou, dans le cas d'une exploitation dans un pays autre que l'Inde, plus de six mois avant cette date s'il s'agit d'arbres et de cépages et plus de quatre ans s'il s'agit d'autres variétés.


� Selon une décision de la Cour suprême de l'Inde, ces infractions concerneraient non seulement des marchandises importées destinées au marché indien mais aussi des marchandises transitant par le pays à destination d'un pays tiers (Gramophone Company of India Ltd contre Bivendra Bahadur Pandey & ORS, AIR 1984 SC 667, 21 février 1984).


� Il semble que les procédures judiciaires soient excessivement lourdes, que les tribunaux soient engorgés et qu'il y ait d'énormes retards dans le règlement des affaires civiles et pénales (IIPA, 2006).


� L'Association nationale des sociétés de logiciels et de services déclare que malgré les mesures prises, le nombre de logiciels piratés en Inde demeure élevé (renseignements en ligne de la NASSCOM.  Adresse consultée:  http://www.nasscom.in/Nasscom/templates/NormalPage.aspx?id=6247 [22 novembre 2006]).


� IIPA (2006).
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� Les mesures de caractère contraignant visent, entre autres, à renforcer la définition des administrateurs indépendants;  à préciser le rôle, les responsabilités et les pouvoirs des comités d'audit;  à améliorer la qualité des rapports financiers, notamment en ce qui concerne les transactions entre parties liées et le produit des émissions publiques, des émissions de droits de souscription et des émissions préférentielles;  à exiger des conseils d'administration qu'ils adoptent un code de conduite formel;  à exiger que les états financiers soient certifiés par les présidents�directeurs généraux et les directeurs financiers et à améliorer la divulgation à l'intention des actionnaires.  Sous sa forme révisée, la Disposition 49 s'est enrichie par ailleurs de certaines clauses à caractère facultatif, comme par exemple la politique de dénonciation et la limitation de la durée du mandat des administrateurs indépendants.


� Reddy (2005).


� Loi de 2006 portant modification de la Loi sur l'expertise comptable.


� Voir Chakravarthy (2005). 


� Cette approche s'apparente à celles des États�Unis et des CE, qui eux aussi autorisent les mesures à l'encontre des cartels étrangers et autres arrangements anticoncurrentiels qui portent préjudice à leurs consommateurs.


� Anderson et Jenny (2004), chapitre 4.


� Bhattacharjea (2006).


� Comme Bhattacharjea le fait remarquer, lutter contre une pratique anticoncurrentielle mettant en jeu des importations en empêchant ces importations "revient à se couper la tête pour soigner sa migraine" (Bhattacharjea, 2006).


� Ces programmes, qui offrent généralement l'assurance de ne pas être poursuivi au premier membre (et parfois à d'autres membres) d'un cartel qui reconnaît les faits et fournit des renseignements conduisant à l'engagement de poursuites contre d'autres membres, sont considérés aujourd'hui comme un instrument essentiel de la panoplie moderne dont dispose maintenant les autorités de la concurrence (Bhattacharjea, 2006).


� Chakravarthy (2005).


� On entend par pratique commerciale déloyale toute pratique qui, aux fins de promouvoir la vente, l'utilisation ou l'offre d'un bien ou d'un service, cause un préjudice au consommateur.


� Il y a un certain chevauchement dans le champ d'application de ces deux lois.  Toutefois, elles se distinguent par plusieurs caractéristiques en ce qui concerne la constitution du mécanisme de prise des décisions, les compétences, le type de personnes qui peuvent demander une protection, la nature et l'ampleur de la protection, les procédures administratives, etc.
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